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Deux constats résument la situation industrielle de la France en 2017 : i) la tendance 
de long terme à la baisse de l’activité et la destruction d’emplois dans le secteur 
manufacturier perdure malgré l’accalmie sur le front des fermetures d’établissements  
; ii) les politiques publiques de soutien aux entreprises mises en œuvre depuis 40 ans 
n’ont pas permis d’infléchir ce mouvement. 
 
Il est difficile de considérer que le recul industriel de la France est dû à un déficit 
d’attention de la part des décideurs politiques. Toutes aides et exonérations 
confondues, les interventions publiques en faveur des entreprises avoisinent les 130 
milliards d’euros sans pour autant parvenir à atteindre leurs objectifs en matière de 
compétitivité et d’emploi. La focalisation sur le coût du travail, le manque de sélectivité 
et l’absence de conditionnalité sont, dans une large mesure, responsables du faible 
impact des politiques publiques mises en œuvre. Les exonérations de cotisations 
sociales, les mesures d’amélioration de l’accès au capital, les aides à la recherche et 
développement tentent de remédier à de réels problèmes subies par les entreprises. 
Ce sont toutefois des réponses inadaptées pour traiter les causes profondes des 
difficultés que connaissent les entreprises en général et, tout particulièrement, celles 
du secteur industriel. 
 
Les auditons d’entrepreneurs de plusieurs secteurs industriels (textile/habillement ; 
mécanique et micromécanique de précision ; conception et fabrication d’objets 
connectés). ont permis d’affiner la compréhension des critères de localisation de l’outil 
de production. Il s’avère que l’entrepreneur est rarement libre de son choix qui résulte, 
la plupart du temps, de l’histoire de l’entreprise et de son insertion dans un cluster, ou 
écosystème entrepreneurial, correspondant à son activité. L’accès aux débouchés et 
au bassin de consommation reste également un facteur de décision important pour 
des raisons de coût, de suivi qualité et de culture. Ces éléments sont particulièrement 
forts pour les PME et ETI.  
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Toutefois, les stratégies des entreprises sont également déterminées par le contexte 
local. Les territoires les plus attractifs sont ceux qui procurent une pluralité de moyens 
et services liés à l’industrie. Il s’agit, tout d’abord, d’un ensemble de ressources, 
principalement humaines (compétences), mais également premières, intermédiaires 
ou secondaires, c’est-à-dire recyclées. Ces territoires attractifs offrent aussi des 
services que les industries ont de plus en plus externalisés : marketing, informatique, 
etc. La combinaison d’activités, les relations inter-entreprises, la coopération entre 
acteurs (privés-privés, privés-publics et publics-publics), l’adoption de politiques 
systémiques et le ciblage des instruments d’intervention constituent ainsi des 
caractéristiques communes aux territoires qui sont parvenus à résister à la crise et à 
conserver une activité industrielle. 
 
Deux pistes d’action résultent de ces analyses. D’une part, il est possible de 
développer des activités industrielles en pariant sur la valorisation d’un territoire, de 
ses ressources et de ses compétences historiques. D’autre part, les productions 
locales respectueuses de la qualité et de l’environnement offrent un potentiel 
intéressant de création de valeur et d’emplois. Les innovations, organisationnelles 
mais aussi environnementales, facilitent l’engagement dans ce nouveau modèle en 
ouvrant le champ du choix de l’implantation industrielle et en modifiant la chaîne de 
valeur des produits industriels. Le bon usage des technologies de l’information et de 
la communication, qui remettent en cause la notion de taille maximale couplé à un 
engagement des capitaux dans la durée, sont également des conditions du 
développement d’écosystèmes locaux adaptés à ces nouveaux marchés. 
 
Les propositions concernent le redéploiement des aides publiques vers des politiques 
d’accompagnement de modèles productifs créateurs d’activité et d’emplois locaux. 
Elles reposent sur quatre piliers : 
 
1/ Favoriser la transition écologique en instaurant une fiscalité sociale et 
environnementale correctrice des distorsions de concurrence et permettant de créer 
les conditions d’émergence d’un développement industriel local orienté vers la qualité 
et la sécurité des produits. Cette fiscalité serait accompagnée de formations et 
d’informations des citoyens, notamment sur la traçabilité des biens industriels 
consommés. 
 
2/ Cibler une partie des aides aux entreprises vers les filières innovantes grâce à la 
mise en œuvre d’un plan de développement de la filière numérique, d’un programme 
d’investissement dans les infrastructures et services publics pour leur adaptation aux 
projets industriels innovants d’un point de vue environnemental (circuits courts, 
recyclage, etc.) et d’une réorientation de la formation professionnelle vers les filières 
innovantes en fonction des besoins des territoires.  
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3/ Réviser les règles de la commande publique de manière à favoriser les filières 
innovantes (par exemple, avec la création de portails web d’acheteurs locaux, 
l’extension des partenariats d’innovation et l’élargissement de la notion d’innovation 
aux solutions organisationnelles et environnementales) et le mieux-disant écologique, 
en augmentant de manière sensible et systématique le poids des critères 
environnementaux dans les grilles de choix des acheteurs publics 
 
4/ Introduire de nouveaux critères d’évaluation de l’efficacité de l’action publique en 
valorisant les effets d’entrainement sur d’autres entreprises, des centres de recherche 
et d’innovation et les territoires, en mettant l’ensemble des parties-prenantes au cœur 
de l’évaluation des mesures de soutien aux entreprises et en conditionnant les 
exonérations et subventions à la réalisation de résultats effectifs par les entreprises 
soutenues   
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INTRODUCTION 
 

Redéployer les activités industrielles sur l’Hexagone après de
pas nouvelle. Industriels, économistes, ou encore décideurs politiques, font t
constat : l’industrie manufacturière traverse une crise sans précédent. En moins de cinquante 
ans, les gains de productivi
concurrence internationale et l’externalisation de certaines activités vers les services ont conduit 
à diviser par deux la part de l’industrie dans le PIB avec, à la clef, d’importantes pert
et une transformation de la structure de la main d’œuvre. 
 
Les chiffres sont éloquents. Entre 1990 et 2015, dans un contexte généralisé de recul de 
l’industrie (figure 1), la production en volume de l’industrie française a reculé de 10 points
2). Déjà moins industrialisée que ses plus proches partenaires et concurrents, la France s’est 
engagée, au cours des années 2000, dans un processus de transformation de son économie en 
faveur des services qui a encore accentué l’écart avec la moye
 
Figure 1 – Part de l’industrie dans le Produit intérieur brut (Comparaisons internationales)
 

Source : World Bank national accounts data, and OECD National Accounts data files.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Redéployer les activités industrielles sur l’Hexagone après des décennies d’érosion
pas nouvelle. Industriels, économistes, ou encore décideurs politiques, font t

ndustrie manufacturière traverse une crise sans précédent. En moins de cinquante 
ans, les gains de productivité, les importations, la croissance de la demande de services, la 
concurrence internationale et l’externalisation de certaines activités vers les services ont conduit 
à diviser par deux la part de l’industrie dans le PIB avec, à la clef, d’importantes pert
et une transformation de la structure de la main d’œuvre.  

Les chiffres sont éloquents. Entre 1990 et 2015, dans un contexte généralisé de recul de 
l’industrie (figure 1), la production en volume de l’industrie française a reculé de 10 points
2). Déjà moins industrialisée que ses plus proches partenaires et concurrents, la France s’est 
engagée, au cours des années 2000, dans un processus de transformation de son économie en 
faveur des services qui a encore accentué l’écart avec la moyenne européenne.

Part de l’industrie dans le Produit intérieur brut (Comparaisons internationales)

: World Bank national accounts data, and OECD National Accounts data files.
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s décennies d’érosion ! L’idée n’est 
pas nouvelle. Industriels, économistes, ou encore décideurs politiques, font tour à tour le même 

ndustrie manufacturière traverse une crise sans précédent. En moins de cinquante 
té, les importations, la croissance de la demande de services, la 

concurrence internationale et l’externalisation de certaines activités vers les services ont conduit 
à diviser par deux la part de l’industrie dans le PIB avec, à la clef, d’importantes pertes d’emplois 

Les chiffres sont éloquents. Entre 1990 et 2015, dans un contexte généralisé de recul de 
l’industrie (figure 1), la production en volume de l’industrie française a reculé de 10 points (figure 
2). Déjà moins industrialisée que ses plus proches partenaires et concurrents, la France s’est 
engagée, au cours des années 2000, dans un processus de transformation de son économie en 

nne européenne. 

Part de l’industrie dans le Produit intérieur brut (Comparaisons internationales)  

 
: World Bank national accounts data, and OECD National Accounts data files. 



  
  
 

Figure 2 – Evolution de la production industrielle en volume e ntre janvier 1990 et juillet 

Champ : France. 
Source : Insee, comptes nationaux

 
Depuis 1989, l’économie française a perdu 2,5 millions d’emplois industriels et a créé 5,45 
millions d’emplois dans les services. Mais ce solde positif s’érode (encadré 1). D’une part, parce 
que le déplacement d’un établissement industriel entraîne celui de fonctions support 
(comptabilité, paie, etc.), de postes de management intermédiaire (notamment de sui
qualité, de processus industriels, etc.) qui restent géographiquement attachés au lieu de 
production. D’autre part, 
réduit le besoin de main d’œuvre dans les métiers liés à
 
Le repli de l’industrie a également un effet boule de neige : lorsqu’un certain nombre d’acteurs 
d’un secteur délocalisent leur production, maintenir l’activité sur un territoire déserté devient plus 
compliqué pour les acteu
écosystème complexe de fournisseurs et de services et ne peuvent survivre lorsque cet 
écosystème se déstructure.
 

Depuis le milieu des années 1970, le nombre d’emplois dans le secteur de l’industrie connaît 
une tendance décroissante continue (figure 3). Entre 1975 et 2013, l’industrie a perdu 2,2 
millions d’emplois, réduisant de près de moitié son nombre de salariés. 
 
 
 
 
 

 

Evolution de la production industrielle en volume e ntre janvier 1990 et juillet 
2015 

Source : Insee, comptes nationaux. 

Depuis 1989, l’économie française a perdu 2,5 millions d’emplois industriels et a créé 5,45 
emplois dans les services. Mais ce solde positif s’érode (encadré 1). D’une part, parce 

que le déplacement d’un établissement industriel entraîne celui de fonctions support 
(comptabilité, paie, etc.), de postes de management intermédiaire (notamment de sui
qualité, de processus industriels, etc.) qui restent géographiquement attachés au lieu de 
production. D’autre part, l’offshorisation touchant en priorité des activités à faible valeur ajoutée 
réduit le besoin de main d’œuvre dans les métiers liés à l’industrie manufacturière.. 

Le repli de l’industrie a également un effet boule de neige : lorsqu’un certain nombre d’acteurs 
d’un secteur délocalisent leur production, maintenir l’activité sur un territoire déserté devient plus 
compliqué pour les acteurs restants. En effet, les activités de production s’inscrivent dans un 
écosystème complexe de fournisseurs et de services et ne peuvent survivre lorsque cet 
écosystème se déstructure. 

Encadré 1 – L’emploi par secteur 
 

milieu des années 1970, le nombre d’emplois dans le secteur de l’industrie connaît 
une tendance décroissante continue (figure 3). Entre 1975 et 2013, l’industrie a perdu 2,2 
millions d’emplois, réduisant de près de moitié son nombre de salariés. 

Terra Nova – Note - 7/71 
www.tnova.fr 

Evolution de la production industrielle en volume e ntre janvier 1990 et juillet 

 

Depuis 1989, l’économie française a perdu 2,5 millions d’emplois industriels et a créé 5,45 
emplois dans les services. Mais ce solde positif s’érode (encadré 1). D’une part, parce 

que le déplacement d’un établissement industriel entraîne celui de fonctions support 
(comptabilité, paie, etc.), de postes de management intermédiaire (notamment de suivi de 
qualité, de processus industriels, etc.) qui restent géographiquement attachés au lieu de 

touchant en priorité des activités à faible valeur ajoutée a 
l’industrie manufacturière..  

Le repli de l’industrie a également un effet boule de neige : lorsqu’un certain nombre d’acteurs 
d’un secteur délocalisent leur production, maintenir l’activité sur un territoire déserté devient plus 

rs restants. En effet, les activités de production s’inscrivent dans un 
écosystème complexe de fournisseurs et de services et ne peuvent survivre lorsque cet 

milieu des années 1970, le nombre d’emplois dans le secteur de l’industrie connaît 
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millions d’emplois, réduisant de près de moitié son nombre de salariés.  
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Figure 3 – Evolution de l’emploi par secteur d’acti vité de 1970 à 2015 

 
Des travaux de l’INSEE (Aubert et Sillard, 2005) montrent que les délocalisations ne sont pas 
seules en cause dans la perte d’emplois dans l’industrie. Selon leurs estimations, « en rythme 
annuel, 0,35 % des emplois industriels auraient été délocalisés chaque année entre 1995 et 
2001, soit un peu plus d’un emploi sur 300. » (p. 70). L’origine de la disparition des autres 
apparaît alors liée à des phénomènes plus structurels qui tiennent à la transformation de 
l’économie dans son ensemble, de l’organisation des entreprises et du système statistique.  
 
D’une part, ces mauvais chiffres de l’emploi sont accentués par un trompe-l’œil statistique 
comme l’a rappelé un article de Lilas Demmou (2010) qui souligne l’effet de l’externalisation 
d’une partie des activités et le recours massif à l’intérim qui a permis aux entreprises 
françaises d’alléger leurs charges fixes de personnel. Ce mouvement d’externalisation 
provoque une réduction mécanique des emplois dans l’industrie et un accroissement du 
nombre d’emplois dans le secteur des services (dans la nomenclature d’activités, le secteur de 
l’intérim et les sociétés, par exemple, de comptabilité, font partie de la section Services). La 
DARES estime que sur les 1 162 000 emplois perdus dans le secteur industriel entre 1982 et 
2009, 795 000, soit plus des deux tiers, correspondent à une baisse des métiers industriels. Le 
reste résulte du phénomène de sous-traitance et d’externalisation (Le Ru, 2011). 
 
D’autre part, la diminution globale de l’emploi industriel s’est accompagnée d’une profonde 
modification de la structure des qualifications : entre 1982 et 2009, les effectifs d’ingénieurs et 
cadres techniques de l’industrie ont plus que doublé, passant de 105 000 à 227 000. Le 
nombre d’ouvriers non qualifiés de l’industrie a, en revanche, diminué de plus de moitié ; il est 
passé de 1 303 000 à 579 000 (Le ru, 2011). Ce solde très négatif peut être interprété comme 
une conséquence de la robotisation, qui remplace des emplois peu qualifiés par un nombre 
réduit d’emplois très qualifiés. 
 
Le recul de l’industrie et la transformation de l’organisation productive ont contribué au 
changement de nature des emplois. Si le contrat à temps plein et à durée indéterminée 
constitue encore une norme très majoritaire (environ 85 % des contrats de travail), la diffusion 
des contrats à durée déterminée, de l’intérim (environ 6 % au début des années 1980 et près 
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de 15 % en 2014) et des contrats à temps partiel (environ 8 % au début des années 1980 à 
18 % en 2014) a profondément modifié le marché du travail (Duhautois et al., 2014a et b). A 
noter que la distribution entre CDD et intérim dépend des secteurs et des qualifications. 
L’industrie et de la construction recourent davantage aux contrats de mission intérim que le 
secteur tertiaire où les CDD sont majoritaires. Le recours aux contrats de mission concerne 
principalement les ouvriers non qualifiés et, dans une moindre mesure, les ouvriers qualifiés, 
alors que les CDD concernent surtout les employés, les cadres étant moins concernés par ces 
formes d’emploi. 
 
Pour aller plus loin :  
 
Aubert P., Sillard P. (2005). Délocalisations et réductions d’effectifs dans l’industrie française. Paris: 
INSEE, Document de travail, n° 2005/03. 
Cingolani P. (2015). La Précarité, Que sais-je ?, Paris, PUF. 
Demmou L. (2010), Le recul de l’emploi industriel en France entre 1980 et 2007. Ampleur et principaux 
déterminants : un état des lieux, Économie et statistique, vol. 438-440, pp. 273-296 
Duhautois, R. Levratto N. et Petit H. (2014a) Les services peuvent-ils sauver l’emploi en France ?; Les 
Cahiers Français, n°380, pp. 40-46. 
Duhautois, R. Levratto N. et Petit H. (2014b) Au-delà de la tertiarisation : 30 ans de modifications du 
tissu productif, Document de Travail n° 173, Centre d’Etudes de l’Emploi, Août. 
Le Ru N. (2011) L’évolution des métiers en France depuis vingt-cinq ans, DARES Analyses, n°66, 
septembre  

 
Dans ce contexte de recul industriel, revivifier l’industrie manufacturière en France n’est toutefois 
pas une utopie. Quelques motifs d’optimisme existent. En 2015, la production en volume de 
l’industrie manufacturière a augmenté (+ 1,8 %) pour la première fois depuis 2011, portée par les 
branches de haute technologie, l’automobile, le raffinage et la chimie1. La faiblesse du prix du 
pétrole et du cours de l’euro a, certes, contribué à cette amélioration également portée par des 
gains de productivité. Ces facteurs combinés ont permis un redressement des marges des 
entreprises2 qui ont retrouvé leur niveau d’avant la crise de 2008. Cette situation est unique en 
Europe3. 
 
On observe également des cas de relocalisations. Plusieurs entreprises qui avaient initialement 
fait le choix de délocaliser leur production à l’étranger de façon partielle ou totale ont décidé de 
revenir sur le territoire national. Ces « relocalisations de retour »4 sont porteuses d’espoir. C’est 
ce qu’indiquent les données publiées par l’Observatoire Trendeo de l’emploi et de 

                                                 
1 Cf. le 4 page de la DGE, n°55, mai 2016. 
2 Cette tendance est particulièrement vérifiée dans l’industrie, où « la hausse du taux de marge de 0,6 point 
s’explique par la modération de l’évolution des salaires (+ 0,1 %) et le recul des frais de personnel. (– 0,4 %) » 
(INSEE (2016) Les Entreprises en France, Edition 2016, p. 18)  
3 Ducoudré B., Madec P., Péléraux H., Plane M., Sampognaro P. (2016) France : des marges de croissance 
perspectives 2016-2017 pour l’économie française, Revue de l'OFCE, n°146, avril, p. 128. 
4 Il existe trois types de relocalisations. Les relocalisations d’arbitrage, les relocalisations de retour après 
délocalisation comme le cas à l’étude et les relocalisations de développement compétitif. Ministère de l’Economie de 
l’Industrie et du Numérique, « La Relocalisation » 
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l’investissement qui a recensé 82 créations annoncées au cours des deuxième et troisième 
trimestres, contre 75 fermetures5. Elles laissent entrevoir une multitude de logiques macro et 
micro-économiques entourant les critères d’arbitrage d’implantation des unités de production des 
entreprises sur un territoire donné.  
 
Si elle reste marginale, cette dynamique de réimplantation ouvre cependant une question de 
société sur la place de l’industrie en France. Ou, plus clairement : voulons-nous que la France 
reste un pays industriel ? De notre point de vue, il est essentiel que des activités industrielles 
soient maintenues ou réimplantées en France. A cela, il y a plusieurs raisons : 
 

• L’industrie est fortement consommatrice de services marchands et concentre l’essentiel 
des exportations et des efforts de recherche et développement (R&D) privée. 

• L’industrie et les services associés représentent un important gisement d’emplois directs 
et indirects. En effet, elle regroupe des emplois en moyenne plus sophistiqués, plus 
productifs et donc mieux payés que dans les services aux ménages, le commerce et les 
services de soutien aux entreprises6. 

• Elle offre des possibilités de gain de productivité et de compétitivité plus importants que 
les autres secteurs davantage tournés vers la demande locale. 

• Ne plus avoir d’industrie rend le pays dépendant d’arbitrages économico-industriels 
réalisés dans d’autres pays. On parle souvent d’indépendance énergétique, et même 
alimentaire. Dans cette logique, il semble également important d’assurer un minimum 
d’indépendance industrielle. A la fois du côté des consommateurs pour 
l’approvisionnement en produits manufacturés, traçables, réparables et produits dans 
des conditions sociales jugées acceptables. Mais aussi du point de vue des producteurs, 
pour assurer une possibilité d’installation sur le territoire, qui requiert l’existence d’un 
écosystème local de fournisseurs  de biens et de services. 

• Dans la mutation industrielle que traversent les sociétés développées ou en 
développement, posséder un maillage industriel territorial diversifié représentera un outil 
de résilience économique et un levier incontournable de la transition écologique de 
l’économie. 

 
Toutefois, malgré d’importants efforts budgétaires en direction des entreprises et des 
programmes nationaux en faveur de technologies ou de domaines clefs, la dynamique de 
réindustrialisation du pays se fait attendre. Les fluctuations conjoncturelles ne dessinent aucune 
tendance nette, laissant à penser que les politiques publiques en faveur de l’industrie ne 
semblent pas avoir répondu aux besoins du monde industriel. Ce constat d’ensemble cache 
cependant des situations bien différentes. En effet, les dynamiques à l’œuvre dans le monde 

                                                 
5 Voir la note « De nouveau des usines en France ? Les données Trendeo du deuxième semestre 2016 » disponible 
en ligne : http://www.observatoire-investissement.fr/page.php 
6 Luciani A. (2015) Le coût de la main-d’œuvre depuis la crise : des évolutions contrastées en Europe, Insee Focus, 
No 17. 
Les statistiques sont disponibles sur le site d’Eurostat : http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-
explained/index.php/Wages_and_labour_costs/fr#Base_de_donn.C3.A9es  
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industriel sont multiples et complexes. Elles dépendent non seulement du contexte 
macroéconomique et du secteur d’activité mais aussi de la taille de l’entreprise, de sa place dans 
la chaîne de valeur, de son niveau d’innovation, de son positionnement marketing et de son 
organisation. Il n’existe donc pas de solution unique pour un bon accompagnement des 
entreprises industrielles. C’est pourquoi ce rapport s’appuie sur la reconnaissance des enjeux, 
défis et interrogations auxquelles sont confrontées des entreprises représentatives de certaines 
filières et de certaines classes de taille. Les propositions formulées ont ainsi été mises à 
l’épreuve du fonctionnement des entreprises industrielles et de l’analyse des stratégies mises en 
œuvre dans des entreprises opérant dans ces secteurs particuliers retenus en raison des 
mutations dont ils sont porteurs :  
 

- Le textile habillement  : Ce secteur a souffert d’une révolution technologique et 
organisationnelle radicale au cours des quarante dernières années. La filière, 
historiquement forte dans le nord de la France et la région parisienne, est passée d’une 
industrie de manufacture, qui « poussait » son offre vers des distributeurs indépendants 
atomisés, à un modèle tiré par les clients/distributeurs dont les ressorts stratégiques 
s’appuient sur une croissance des volumes, un renouvellement fréquent des séries et 
une diminution des coûts. La montée en puissance des technologies de l’information et 
de la communication a accéléré ces transformations tout en rendant possible la gestion 
de sites de production de plus en plus éloignés des bassins de consommation7. En 2013, 
selon l'Observatoire des métiers mode-textiles-cuir, l'industrie textile française comptait 
2 175 entreprises employant environ 61 000 salariés, tandis que l'industrie de 
l'habillement regroupait 1 150 entreprises et environ 37 500 salariés. Les deux secteurs, 
composés pour 87 % d'entreprises de moins de 50 salariés, ont dégagé plus de 20 
milliards d'euros en 2012 (dont plus de 7,3 milliards réalisés à l'international pour 
l'habillement). 
 

Figure 4 – Chiffres clefs de l’industrie textile fr ançaise en 2015 

 
Source : Union des industries textiles, chiffres clés 2016  
(http://www.textile.fr/wp-content/uploads/2014/12/Chiffres2016WEB.pdf) 

                                                 
7 L’industrie française du textile, INSEE 
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- Les activités de la mécanique et micromécanique de  précision , acteur majeur de la 

croissance française qui irrigue les autres secteurs industriels. Il s’agit d’un secteur qui 
requiert une main d’œuvre hautement qualifiée et se doit de créer une culture de 
l’innovation importante8 selon la Fédération des industries mécaniques (Fim). Avec 617 
000 salariés employés dans un peu plus de 30 000 entreprises, l'industrie mécanique 
représente 20 % des emplois industriels en France. Plus de 90 % des entreprises sont 
des TPE ou PME (entre 10 et 250 salariés). Malgré des difficultés9, la mécanique 
française se maintient toujours au 6e rang mondial derrière la Chine, les Etats-Unis, le 
Japon, l'Allemagne et l'Italie. 

- Conception et fabrication d’objets intelligents : cette industrie fait partie des 
domaines clefs de la « Nouvelle France Industrielle »10. Elle regroupe notamment la 
robotique, la réalité augmentée, les services sans contact, les textiles innovants, les 
capteurs connectés pour former le domaine dit des objets intelligents. Si le périmètre de 
ce secteur, contrairement aux précédents, n’est pas précisément défini, ce marché est 
unanimement décrit comme porteur par les prévisionnistes. Avec la French Tech, la 
France se place juste derrière les Etats-Unis en matière d’activité autour des objets 
connectés, comme le Financial Times l’a annoncé dans un article du 15 juillet 2015. Sur 
un marché qui représentera entre 26 et 50 milliards d'objets en 2020, ce bon 
positionnement national doit beaucoup au soutien de l'Etat et à l’innovation développée 
dans des start-ups et des PME11.  
 

La confrontation des pratiques générales des entreprises en matière de choix de localisation aux 
stratégies et comportements des entrepreneurs interrogés, permet de faire émerger des 
considérations spécifiques que les analyses globales ne parviennent pas forcément à repérer ; 
et, par conséquent, de les prendre en considération dans le cadre des préconisations en matière 
de politiques de soutien à l’activité productive qui en découlent.  
 
Depuis des dizaines d’années, les politiques industrielles successives ont mis principalement  
l’accent sur une variable : la réduction du coût du travail, que ce soit par les baisses de charges 
sociales ou plus récemment par le CICE. Force est de constater que les résultats ne sont pas à 
la hauteur des budgets qui ont été ainsi employés. Nous comprenons que, face à des baisses 
parfois dramatiques de l’emploi industriel, il ait fallu procéder par des mesures d’endiguement 
rapides. Mais ce qui endigue est rarement efficace sur le fond et sur le long terme, et surtout ne 

                                                 
8  Manifeste : "Pourquoi concevoir et produire en France, dans une économie globalisée", Fédération des Industries 
Mécaniques (FIM) 
9 Toujours selon la Fim, ces industries ont réalisé un chiffre d'affaires de 112,9 milliards d'euros en 2013, en léger 
retrait par rapport à 2012 (- 0,4 %). 
10 Voir : http://www.economie.gouv.fr/nouvelle-france-industrielle/objets-intelligents. Le rapport Syntec (2016) rend 
compte des possibilités offertes par le numérique pour sauver l’industrie. Syntec (2016) Transformer l’industrie par le 
numérique, avril, disponible en ligne : https://syntec-
numerique.fr/sites/default/files/Documents/2016_05_syntec_numerique_-_industrie_-_livre_blanc.pdf. Consulté le 7 
mars 2017. 
11 LSA commerce connecté 
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peut être ni le moyen unique ni l’ossature d’une reconquête industrielle, au moment où plusieurs 
indices montrent que celle-ci est possible. 
 
C’est pourquoi les propositions d’action que nous formulons dans ce rapport ont l’emploi et 
l’innovation environnementale et sociale en ligne de mire. Elles reposent sur un changement de 
modèle prenant appui sur quelques idées forces : la transition écologique, les scénarios issus du 
Débat National sur la Transition Energétique et inscrits dans la loi de transition énergétique pour 
la croissance verte publiée au Journal Officiel du 18 août 2015, et enfin le constat qu’à l’heure de 
la transformation numérique le vieux paradigme qui associait la course à la taille et la rentabilité 
n’est plus vérifié à tous coups !  
 
En visant à permettre à la France de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement 
climatique et à la préservation de l’environnement, ainsi que de renforcer son indépendance 
énergétique tout en offrant à ses entreprises et ses citoyens l’accès à l’énergie à un coût 
compétitif, elle offre les perspectives d’une croissance économique durable et la création 
d’emplois pérennes et non délocalisables. La transition écologique et énergétique concerne 
potentiellement tous les secteurs, y compris l’industrie, et presque tous les métiers. Nous voulons 
montrer que, loin de constituer un ensemble de contraintes dont il faudrait s’affranchir, l’écologie 
est un atout pour l’industrie, l’emploi et l’économie française.  
 
Nous défendons l’idée que la redynamisation de l’industrie manufacturière en France ne passera 
pas seulement par une action sur la compétitivité-coûts mais qu’elle appelle aussi, et peut-être 
surtout, un changement plus profond des processus de production, des modes d’organisation et 
des dispositifs d’accompagnement des entreprises, comme nous le développons dans ce 
rapport. L’innovation et les nouveaux processus collaboratifs issus de la transformation 
numérique pourront contribuer à l’émergence d’une nouvelle dynamique industrielle, d’une 
nouvelle compétitivité et de nouvelles façons de produire. 
 
Ce modèle n’émergera pas spontanément. Sa réussite est conditionnée par la mise en place 
d’actions politiques et économiques coordonnées favorables à l’évolution et l’adaptation des 
activités productives, à la détection de nouveaux grands projets intégrant la recherche et les 
nouvelles technologies, et à une meilleure prise en compte des attentes des salariés, des 
consommateurs et, plus généralement, des citoyens. Les mesures proposées visent à 
promouvoir un nouveau contrat social susceptible de fédérer les énergies en présence en 
réduisant la distance entre les centres de décision et les lieux de production. Circuits courts, 
relocalisation, mieux-disant écologique, soutien à l’emploi et sécurisation des parcours 
professionnels nous paraissent autant d’arguments en faveur des dynamiques de reconversions 
industrielles et de reconquête de l’industrie. 

 
La suite du rapport s’organise de la façon suivante. La première partie souligne l’hiatus entre des 
politiques de compétitivité et d’emploi qui poursuivent un objectif de baisse des coûts de 
production, et la diversité des attentes ou des motivations des entrepreneurs confrontés à un 
choix de localisation. Elle est suivie par un plaidoyer en faveur de la prise en compte de 
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nouveaux moteurs du développement des entreprises dans l’élaboration des politiques publiques 
à venir. Des propositions plus précises et concrètes sont avancées dans la troisième section, 
réservoir d’idées pour la mise en place d’une politique industrielle guidée par une volonté de 
développement de tous les territoires et de collectifs d’entreprises. 
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1 - CHAPITRE I : LES CONSTATS 
 

Les politiques publiques mises en place pour redresser le secteur industriel manufacturier ont-
elles porté leurs fruits ? Poser la question c’est, hélas, y répondre par la négative tant les chiffres, 
les faits et les avis sont convergents sur le sujet. Ce n’est pas faute d’efforts déployés par les 
pouvoirs publics depuis une trentaine d’années pour stimuler la croissance des entreprises en 
général et de l’industrie et des services qui y sont associés en particulier. Les dépenses 
budgétaires et, surtout, fiscales ne semblent pas avoir infléchi la diminution régulière de la part 
de l’industrie dans la valeur ajoutée et l’emploi. 
 
Se contenter d’un constat « décliniste » tendrait à minimiser les succès observés sur quelques 
marchés ou secteurs particuliers. C’est pourquoi, il est important et intéressant de connaître et 
comprendre la spécificité des stratégies d’entreprises qui, non seulement croissent et se 
développent en France mais qui, en outre, trouvent dans cette localisation une condition propice 
à leur succès. Les moyens déployés pour renforcer la compétitivité des entreprises et stimuler la 
création d’emplois sont confrontés aux stratégies des politiques industrielles de soutien aux 
entreprises et aux opinions exprimées à leur sujet par des chefs d’entreprises au cours de 
différents entretiens.  
 
Nous avons identifié les politiques publiques principales, afin de mettre en perspective les 
raisons pour lesquelles elles n'ont pas atteint leurs objectifs. 
 
1.1 - LES POLITIQUES DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES  : ON PEUT VRAIMENT MIEUX FAIRE  
 
La France soigne ses entreprises dans tous les sens du terme. D’un côté, leur déficit de 
croissance, de compétitivité, d’investissement et de créations d’emploi appelle un train de 
mesures de soutien en leur faveur, visant à réduire les difficultés auxquelles elles sont soumises. 
De l’autre, les demandes récurrentes des organisations patronales en faveur d’une réduction des 
coûts du travail, de la Recherche et Développement (notée « R&D » ci-après), de 
l’investissement, du financement, etc. ont favorisé la multiplication de dispositifs variés supposés 
améliorer les performances des entreprises et donc leur contribution à l’emploi et à la croissance.   
 
Les manifestations de cette sollicitude sont visibles. A ce jour, l’Observatoire des aides aux 
entreprises12 recense environ 3 000 dispositifs d’aides (européennes, nationales, régionales, 
départementales ou infra-départementales) aux entreprises dont 760 aides de l’Etat. Ces 
dispositifs sont fragmentés entre des centaines d’intervenants – des administrations de l’Etat à 
celles des collectivités territoriales, en passant par une multiplicité d’établissements publics ou 
les chambres consulaires. 
 

                                                 
12 L’Observatoire des Aides aux Entreprises est un service d’information sur les aides publiques qui permet de 
connaître tous les dispositifs financiers publics (prêts, subventions, exonération de charges, etc.) proposés aux 
entreprises sur le territoire national (y compris territoires d’Outre-mer). http://www.aides-entreprises.fr/ 



  
  
 

Au sens large, les interventions économiques en faveur des entreprises représentent un montant 
total de 110 milliards d'euros, soit environ 5
dont la créance atteindra les 20 milliards d’euros par an à partir de 2017 selon le comité de suivi 
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1.1.1 - Le phare de l’offre, guide de l’action publique dep uis quarante ans

 
• Réduire le coût du travail

 
Sous l’influence des nouvelles théories du marché du travail
entériné l’idée d’une nécessaire réduction du coût du travail et d’un allègement des cotisations 
sociales comme condition préalable indispensable à la préservation de la rentabilité
entreprises et, par conséquent, à l’accroissement du niveau d’emploi (l’encadré 2 rappelle les 
trois effets sur lesquels reposent ces politiques). La réduction du coût du travail est ainsi devenue 
un enjeu majeur des politiques publiques à destination
politiques de l’emploi en faveur des moins qualifiés (figure 5). Selon l’ACOSS, en 2014, les 
exonérations de cotisations de sécurité sociale représentent 
total des cotisations du
hauteur de 87%, à des compensations ou un financement par l’Etat (22,9 milliards)
 

Figure 
 

Source : Acoss–Urssaf 
 

 
 

                                                
13 http://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport
14 Perrot A. (1992) Les nouvelles théories du marché du travail
15 ACOSS STAT (2015) Les exonérations rep
sur www.acoss.fr dans l’espace « Observatoire économique »

 

Au sens large, les interventions économiques en faveur des entreprises représentent un montant 
total de 110 milliards d'euros, soit environ 5 % du Produit intérieur brut. A cela s’ajoute le CICE 
dont la créance atteindra les 20 milliards d’euros par an à partir de 2017 selon le comité de suivi 
mis en place par France Stratégie13. Par comparaison, le budget de l’

érieur et la recherche s’élève à 88,71 milliards d’euros
public pour 2015 s'établit à –77,4 milliards d'euros. 
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Réduire le coût du travail  

des nouvelles théories du marché du travail14, les politiques publiques ont 
entériné l’idée d’une nécessaire réduction du coût du travail et d’un allègement des cotisations 
sociales comme condition préalable indispensable à la préservation de la rentabilité
entreprises et, par conséquent, à l’accroissement du niveau d’emploi (l’encadré 2 rappelle les 
trois effets sur lesquels reposent ces politiques). La réduction du coût du travail est ainsi devenue 
un enjeu majeur des politiques publiques à destination des entreprises et l’outil principal des 
politiques de l’emploi en faveur des moins qualifiés (figure 5). Selon l’ACOSS, en 2014, les 
exonérations de cotisations de sécurité sociale représentent 26,2 milliards d’euros, soit 8
total des cotisations dues aux Urssaf (hors cotisations chômage et AGS). Elles donnent lieu, à 
hauteur de 87%, à des compensations ou un financement par l’Etat (22,9 milliards)

Figure 5 – Evolution des exonérations depuis 1992

         
http://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2015-comite-de-suivi-credit-dimpot

Les nouvelles théories du marché du travail, Paris, La Découverte.
ACOSS STAT (2015) Les exonérations repartent à la hausse en 2014, N° 223, décembre. Disponible en ligne

sur www.acoss.fr dans l’espace « Observatoire économique » 
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entreprises et, par conséquent, à l’accroissement du niveau d’emploi (l’encadré 2 rappelle les 
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Encadré 2 – Les trois canaux de transmission des po litiques de réduction des 
cotisations sociales 

 
L’allègement du coût du travail est censé permettre une amélioration de la situation du marché 
du travail et des entreprises grâce à la combinaison de trois types d’effets : 
 

- Effet de substitution : en rendant plus attractif le prix du travail moins qualifié, ces 
politiques entendent favoriser le remplacement d’une partie du travail qualifié, 
relativement épargné par le chômage, par du travail moins qualifié.  

- Effet volume : la demande de travail de la part des entreprises peut être stimulée 
lorsque la baisse des coûts unitaires de production engendrée par les exonérations 
permet la réduction des prix de vente et par conséquent, d’augmenter les volumes de 
ventes.  

- Effet compétitivité : il se produit lorsque la diminution des prix de vente autorisée par 
celle des coûts de production permet aux entreprises nationales de réaliser des gains 
de part de marché à l’étranger. 

 
Pour aller plus loin :  
 
Aziza Garsaa (2016) Les exonérations de cotisations sociales patronales : une évaluation. Etude réalisée pour 
l’Institut de recherches économiques et sociales (IRES) et la CFE-CGC.  
 
Disponible en ligne : 
http://www.ires.fr/images/files/EtudesAO/CFECGC/Rapport__CFECGC_allegements_cotisations_sociales_septe
mbre_2014.pdf 

 
Le Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE, voir encadré 3) et le pacte de 
responsabilité sont les dernières manifestations en date des politiques d’allègement du coût du 
travail. Touchant la partie basse de la distribution des salaires, ces politiques ont des effets 
limités sur le coût des services supérieurs aux entreprises (figure 6) qui serait, au moins en 
partie, responsable du déficit16 durable17  de compétitivité de l’industrie française. 
 

Encadré 3 - Les grands principes du CICE 
 
Institué par la loi de finances rectificative pour 2012, le Crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE) est entré en vigueur le 1er janvier 2013. Il a pour objet « l’amélioration de la 
compétitivité des entreprises à travers notamment des efforts en matière d’investissement, de 
recherche, d’innovation, de formation, de recrutement, de prospection de nouveaux marchés, 
de transition écologique et énergétique et de reconstitution de leur fonds de roulement ».  
 

                                                 
16 OCDE (2014) France, redresser la compétitivité, Série « Politiques meilleures » 
17 Natixis (2016) La France : l'impossible réindustrialisation, Note n° 942, du 21septembre 2016. Disponible en ligne : 
https://www.research.natixis.com/GlobalResearchWeb/Main/GlobalResearch/GetDocument/LS3tamKMFB03FU2zxU
7g-A== 
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Le CICE est un crédit d’impôt qui porte sur la masse salariale des salariés dont les 
rémunérations brutes au sens du code de la sécurité sociale (article L. 242-1) n’excèdent pas 
2,5 fois le montant annuel du Smic. Son taux est uniforme pour tous les salaires compris dans 
l’assiette : il s’élevait à 4 % en 2013 et est passé à 6 % depuis 2014 en France métropolitaine. 
Les établissements localisés dans les DOM bénéficient d’un taux majoré à 9 % depuis 2015. 
 
Les bénéficiaires du CICE sont : 

 
- Les entreprises employant des salariés et soumises à l’impôt sur les sociétés (IS) ou à 

l’impôt sur le revenu (IR) d’après leur bénéfice réel ; 
- Les entreprises dont le bénéfice est exonéré transitoirement, en vertu de certains 

dispositifs d’aménagement du territoire ou d’encouragement à la création et à 
l’innovation : 

- Les organismes partiellement soumis à l’IS comme les coopératives ou les organismes 
HLM, uniquement au titre de leurs salariés affectés à une activité soumise à l’IS. 

 
La nature fiscale du dispositif induit un décalage par rapport à l’année de versement des 
salaires. Les entreprises bénéficient effectivement du CICE à partir de l’année suivant le 
versement des salaires qui ont servi à son calcul. Un système de préfinancement piloté 
principalement par la banque publique d’investissement Bpifrance a été mis en place pour 
permettre aux entreprises qui en ont besoin, notamment les petites et moyennes entreprises, 
de bénéficier d’un apport de trésorerie dès l’année du versement des salaires. 
 
Source : Ministère de l’Economie (economie.gouv.fr) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  
  
 

Figure 6 – Comparaison du coût du travail* dans des secteurs e xposés à la concurrence 

*Salaires et traitements = Cotisations sociales et autre coût du travail à la charge des employeurs en 
Euros18 
Source : Eurostat, NACE 
 
Présenté comme un facteur favorable à la flexibilité de l'entreprise et comme une clef de la 
création d'emplois, l'allègement des obligations de l'employeur constitue aussi un moyen de 
réduire les coûts lors d'une baisse de l'activité. La baisse de ces coûts directs a été mise en 
place de façon concomitante avec la loi Rebsamen qui permet de regrouper de
représentation du personnel, comités (Comité d'entreprise, Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, etc.)
supplémentaires qu’ils engendrent et leur effet nég
 
La politique de l’offre, incarnée par les réductions croissantes de cotisations sociales, trouve son 
fondement dans le constat que toute relance de la consommation a pour principal effet de 
favoriser l’importation de produits cou
Asie, et donc ne dynamise pas l’emploi en France. On notera cependant que des divergences 
existent, parmi les partisans de la politique de l’offre

                                                
18 Le coût de la main-d’œuvre comprend la rémunération des salariés (essentie
en espèces et en nature, ainsi que les cotisations sociales à la charge des employeurs), les frais de formation 
professionnelle, et toute autre dépense (tels les frais de recrutement ou le coût des vêtements de trava
les impôts relatifs à l’emploi considérés comme coût de main
composantes et leurs éléments sont définis dans le règlement (CE) n° 1737/2005 du 21 octobre 2005. Voir la note 
d’Eurostat à ce sujet d
explained/index.php/Wages_and_labour_costs/fr
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réduire les coûts lors d'une baisse de l'activité. La baisse de ces coûts directs a été mise en 
place de façon concomitante avec la loi Rebsamen qui permet de regrouper de
représentation du personnel, comités (Comité d'entreprise, Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, etc.) dénoncés par les représentants des entreprises pour les dépenses 
supplémentaires qu’ils engendrent et leur effet négatif sur la rentabilité. 

La politique de l’offre, incarnée par les réductions croissantes de cotisations sociales, trouve son 
fondement dans le constat que toute relance de la consommation a pour principal effet de 
favoriser l’importation de produits courants et de biens d’équipement, produits pour beaucoup en 
Asie, et donc ne dynamise pas l’emploi en France. On notera cependant que des divergences 
existent, parmi les partisans de la politique de l’offre : si le CICE a persisté à cibler les salaires 

         
d’œuvre comprend la rémunération des salariés (essentiellement les salaires et les traitements 

en espèces et en nature, ainsi que les cotisations sociales à la charge des employeurs), les frais de formation 
professionnelle, et toute autre dépense (tels les frais de recrutement ou le coût des vêtements de trava
les impôts relatifs à l’emploi considérés comme coût de main-d’œuvre, moins les subventions obtenues). Ces 
composantes et leurs éléments sont définis dans le règlement (CE) n° 1737/2005 du 21 octobre 2005. Voir la note 
d’Eurostat à ce sujet disponible en ligne à l’adresse suivante : http://ec.europa.eu/eurostat/statistics
explained/index.php/Wages_and_labour_costs/fr (Document consulté le 3 mars 2017)

Terra Nova – Note - 19/71 
www.tnova.fr 

Comparaison du coût du travail* dans des secteurs e xposés à la concurrence 
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place de façon concomitante avec la loi Rebsamen qui permet de regrouper des instances de 
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dénoncés par les représentants des entreprises pour les dépenses 
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La politique de l’offre, incarnée par les réductions croissantes de cotisations sociales, trouve son 
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en espèces et en nature, ainsi que les cotisations sociales à la charge des employeurs), les frais de formation 
professionnelle, et toute autre dépense (tels les frais de recrutement ou le coût des vêtements de travail, ainsi que 

d’œuvre, moins les subventions obtenues). Ces 
composantes et leurs éléments sont définis dans le règlement (CE) n° 1737/2005 du 21 octobre 2005. Voir la note 
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les moins élevés, le rapport Gallois de 2012 ciblait, lui, plutôt les salaires moyens, enjeux des 
industries modernes, et tentait donc de favoriser les nouvelles industries. Quoi qu’il en soit, la 
question se pose de savoir si le levier de la baisse des charges est efficace. 
 

• Favoriser l’investissement 
 

À côté des efforts entrepris en faveur de la diminution du poids des charges salariales dans le 
compte de résultat des entreprises, vues uniquement comme un coût – c’est-à-dire sans 
valorisation comptable du capital humain – les pouvoirs publics se sont également attachés à 
diminuer le coût d’autres ressources tout respectant les dispositions du droit de la concurrence, 
européen notamment. Celui-ci limite en effet les subventions distribuées aux entreprises et fait 
l’objet de transpositions régulières dans le droit français. 
 
Les difficultés d'accès aux moyens de financement depuis les ressources propres jusqu'à la dette 
bancaire et la relative cherté des moyens de financement externes sont des thèmes qui ont été 
popularisés au cours des années 1980 dans la mouvance des analyses du rationnement du 
crédit aux entreprises. On ne compte plus les travaux qui font apparaître l'insuffisance du passif 
comme une cause de sous-développement des petites et moyennes entreprises19, même si ce 
rationnement est contesté sur le plan théorique20 et factuel21. Ignorant les réserves de ces 
économistes, le législateur et les institutions financières spécialisées dans l'offre de financements 
aux PME, ont mis en place une offre de ressources financières et de garanties devant permettre 
aux entreprises d'obtenir les financements nécessaires à l'accumulation du capital. 
 
Ici encore, l'accroissement des immobilisations corporelles se présente comme une condition 
centrale de l'amélioration des performances des entreprises, d’où la recherche d’éléments de 
financement plus abondants et à coût allégé. Les PME industrielles sont les principales 
bénéficiaires des dispositifs mis en place dans ce domaine. Tous ces programmes ont vocation à 
doter l’entreprise d’un stock de capital productif plus important et plus performant. Dans un 
contexte de concurrence sur le marché bancaire et alors que la politique monétaire est 
désormais indépendante de l’État, le contournement de la contrainte financière passe par 
l’attribution d’aides spécifiques à l’investissement immatériel des entreprises, dont 
l’investissement dans les compétences et savoir-faire humain est exclu. 
 

                                                 
19 Aubier, M., Cherbonnier, F. (2007), L’accès des entreprises au crédit bancaire, Économie et Prévision, 177(1), 
121-128. 
20 Cf. De Meza D., Webb D.C. (2000), « Does Credit Rationing Imply under Investment? », The Journal of Public 
Economics, 78(3), pp. 215-234 et De Meza D.E., Webb D.C. (2006) « Credit Rationing: Something's Gotta Give », 
Economica, 73, 563-578. 
21 Cf. Bach L. (2005) Dans quelle mesure les entreprises françaises font-elles face à des contraintes de crédit ? 
Estimation à partir des dispositifs d’aide au financement des PME (1991-2000), DEA Analyse et Politique 
Economiques, Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, Paris et Boileau A., Cahn C., - Chavy-Martin A-C.et 
Loste M. (2016) La situation des PME en France en 2015, Bulletin de la Banque de France, septembre-octobre, pp. 
17-32. 
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L’absence de vision et de stratégie d’ensemble permettant de fédérer les instruments existants 
favorables à des formes de financements dits patients22 ne permet pas à ces outils en faveur de 
l’investissement des entreprises de contribuer à l’engagement dans les stratégies de long terme. 
La dispersion des secteurs d'intervention et la multiplication des structures d'intervention23 
nuisent à l’élaboration d’un système de financement cohérent engagé dans les opérations de 
long terme que réclament les transitions contemporaines (énergétique, environnementale, 
sociétale, digitale, etc.). 
 

• Les politiques de soutien à la Recherche et à l’Inn ovation 
 

Le crédit d’impôt recherche (CIR), créé en 1983 et réformé en 2008, permet aux entreprises de 
déduire de leur impôt des dépenses de recherche sous certaines conditions. Estimé dans les lois 
de finances de 2008 à 2012 à 2,7 milliards d’euros, le coût réel du CIR est évalué à un montant 
entre 4 à 5 milliards d’euros dans un rapport de la Cour des Compte publié en 2013. Pour la 
Cour, le CIR est aujourd’hui le mécanisme de soutien fiscal à la R&D des entreprises le plus 
généreux de l’OCDE. Or, les dépenses de R&D des entreprises n'ont pas progressé et l'emploi 
dans la recherche privée a même baissé de 11 % entre 2008 et 2013 en France, alors que le 
montant du CIR a été multiplié par plus de trois, passant de 1,8 à 5,8 milliards par an. Ces 
éléments sont confirmés par le conseil scientifique du CNRS qui rappelle en particulier que selon 
l'OCDE, les dépenses intérieures de R&D des entreprises en France sont passées de 
la 13e place mondiale en 2006 à la 15e en 2011, alors que « dans le même temps, le crédit 
d’impôt recherche (CIR) a pourtant augmenté considérablement (de 980 à 5 100 millions 
d’euros), sans aucun effet d’entraînement observable sur la recherche privée24 ». On notera 
toutefois que l’élargissement de l’assiette du CIR, du fait notamment de la prise en compte des 
contrats externes de R&D, d’une part, et l’optimisation de l’utilisation des règles pour accroître les 
dépenses déclarées, d’autre part, peuvent expliquer une partie de l’augmentation du montant 
total du CIR. 
 

Encadré 4 - Principes et chiffres clefs du Crédit I mpôt Recherche 
 

Le CIR est présenté comme un système efficace parce que reposant sur un principe simple : 
les entreprises industrielles, commerciales, artisanales et agricoles, quel que soit leur statut 
juridique, qui sont soumises à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu dans la 
catégorie des BIC et étant imposées d'après leur bénéfice réel (normal ou simplifié) peuvent 
bénéficier d'un crédit d'impôt sur les dépenses de recherche qu'elles déclarent au cours d'une 
année. Ce taux est fixé à 30 % des montants de dépenses engagées (50 % dans les 
départements d’outre-mer) lorsqu'elles sont inférieures ou égales à 100 millions d'euros et de 

                                                 
22 Bouzidi A., Chalumeau T., Camille E., David P. et Ruet J. (2016 ) « Le capital patient Un horizon pour la France et 
pour l’Europe », Note Terra Nova, mai. 
23 Interventions en capital des Ministères, BPIfrance, CDC, diverses agences (ADEME, etc.), Programme 
d’Investissements d’Avenir, etc. 
24 http://www.sauvonsluniversite.com/spip.php?article6625. La présentation des éléments chiffrés est disponible à 
l’adresse suivante : http://www.sauvonsluniversite.com/IMG/pdf/Pre_sentation_CPCN_2014-02_vf.pdf 
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5 % pour la fraction des dépenses supérieures à ce montant. Ces sommes peuvent intégrer 
des dépenses immobilières. Son coût est important et, de plus, peu contrôlable par l’Etat 
puisque totalement lié aux stratégies des entreprises. Quelques chiffres en attestent : 
 

- Coût du CIR en 2015 : 5,34 milliards d’euros 
- Plus de 15000 entreprises bénéficiaires 
- Moins de 100 entreprises perçoivent plus de 34 % du CIR 
- Le montant du CIR perçu par les grandes entreprises a été multiplié par 6 entre 2007 

et 2012 alors que leurs dépenses de R&D n’ont augmenté que de 15 % 
 
L’objectif initial du CIR était d’accompagner les PME innovantes dans le financement de leur 
R&D, avec un système plus simple et plus sûr qu’une subvention dont le déblocage dépend 
d’une analyse puis d’une validation en commission d’attribution et d’un envoi de fonds souvent 
très long. Le problème est que ce crédit d’impôt n’a pas été réservé aux PME innovantes et 
qu’aujourd’hui de très grands groupes profitent de ce mécanisme. L’exemple le plus 
dérangeant reste probablement le fait que de grands groupes bancaires touchent ainsi 90 
millions d’euros de CIR. Sur les 5,5 milliards d’euros que coûte le CIR aux comptes de l’État, 
2,4 milliards bénéficient à des groupes donneurs d’ordre et non à leurs sous-traitants qui 
réalisent pourtant le travail de recherche (ou est en tout cas considéré comme tel par la 
législation fiscale). Le CIR est donc utilisé par ces grandes entreprises pour diminuer le coût 
d’un travail qu’elles ont décidé de sous-traiter et cette action empêche par ricochet leurs sous-
traitants de bénéficier de ce soutien qui pourrait les aider à se développer et ne plus dépendre 
d’un seul donneur d’ordre faisant la pluie et le beau temps sur leur chiffre d’affaires. 
 
Il faut reconnaître que le CIR a une utilité, à la fois pour les PME qui réussissent à en 
bénéficier, mais aussi pour les salariés des grands groupes industriels. En effet, dans les 
analyses financières (notes de brookers destinées aux investisseurs, audits, etc.), il est parfois 
présenté comme un avantage comparatif permettant de maintenir des centres de recherche en 
France malgré la mondialisation et son corollaire de délocalisations. Cet argument a 
notamment été avancé pour expliquer l’implantation d’un centre de recherche Facebook en 
France. Toutefois, ce deuxième avantage doit être nuancé. Premièrement, le prix du travail en 
France est en fait déjà compétitif : selon une étude de Bloomberg de 2014, la France occupe 
seulement la 12ème place mondiale en termes de salaires versés aux développeurs 
informatiques (métier assimilé à de la recherche et souvent délocalisé), loin derrière les États-
Unis et l’Allemagne, sachant que cette étude ne prend pas en compte les salaires pratiqués 
dans certaines villes-État comme Singapour et Hong Kong où les salaires du personnel 
qualifié sont pratiquement au même niveau que ceux des Français. L’éligibilité des dépenses 
de R&D réalisées au sein de l’Union européenne ou dans un autre Etat situé dans l’Espace 
économique européen (Norvège, Liechtenstein, Monaco, Suisse et Islande) soulève 
également des questions sur les bénéfices du CIR. Ces entreprises sous-traitantes sont 
parfois filiales de sociétés françaises bénéficiaire du CIR. D’autres sont des entreprises locales 
sans lien avec les bénéficiaires. 
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Dans le cas du secteur numérique, les Entreprise de services du numérique, les SSII, les 
éditeurs de logiciels peuvent cumuler les avantages en sous-traitant en Europe : 
cofinancement des activités de R&D même réalisées à l’étranger, coûts moindres et 
disponibilité de ressources de grande qualité. Ainsi, le nearshsoring en Europe cumule les 
avantages financiers et d’organisation.  
 
Sources : Source : Ministère de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur, et « Petit manuel à 
l’usage de ceux qui paient des impôts et aimeraient bien savoir pourquoi », Agnès Michel, 2016, La rue 
de l’échiquier. 

 
L’efficacité d'une telle dépense, au moins sous sa forme actuelle, peut donc être questionnée. Un 
rapport sénatorial a ainsi suggéré que les taux applicables soient différenciés entre grandes 
entreprises, ETI et PME. De son côté, la Cour des Comptes souligne l’impossibilité d’évaluer 
l’efficacité du CIR au regard de son objectif principal, l’augmentation les dépenses en R&D des 
entreprises. Ses effets sur l’attractivité de la France pour des investisseurs étrangers sont 
également difficilement mesurables. En outre, la Cour des comptes reproche au CIR d’impliquer 
une gestion lourde pour les services fiscaux et pour les entreprises qui en font la demande. 
 
Afin de mieux maîtriser le coût du CIR, la Cour des comptes recommande de dématérialiser la 
déclaration de CIR pour simplifier sa gestion et faciliter les contrôles de l’administration fiscale. 
Afin de mieux orienter les dépenses des entreprises et éviter les situations paradoxales d’une 
augmentation du CIR combinée à une réduction des effectifs de R&D comme ce fut le cas chez 
Sanofi en 2014, la Cour préconise que le bénéfice du CIR soit réservé aux filiales qui ont 
effectivement engagé des dépenses de recherche. Enfin, toujours selon la Cour, les entreprises 
ne devraient plus pouvoir cumuler le CIR avec le crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) en 
vigueur depuis le 1er janvier 2013. 
 
1.1.2 - Un bilan globalement mitigé 
 
Ces politiques, et les dépenses publiques associées, n’ont pas empêché la détérioration de la 
substance de l’industrie française au cours des quinze dernières années. Différents signes de 
cette désindustrialisation relative peuvent être observés : recul de la part de l’industrie dans la 
valeur ajoutée totale en France, importantes suppressions d’emplois dans le secteur 
manufacturier, en particulier depuis 2006, pertes de parts de marché à l’exportation 
prononcées25. Si cette situation n’est pas propre à la France (figure 7), elle y est particulièrement 
marquée (voir l’introduction du présent rapport) et présente des spécificités, au regard de 
l’Allemagne, qui n’a pas subi une telle érosion, et des pays voisins, dont l’Italie, où elle a été 
moins marquée.  

                                                 
25 Patrick Artus et Sylvain Broyer, « France-Allemagne : une comparaison des effets de gamme dans 
l’industrie », Revue d'économie industrielle [En ligne], 144 | 4e trimestre 2013, mis en ligne le 01 décembre 2015, 
consulté le 24 août 2016. URL : http://rei.revues.org/5682 ; DOI : 10.4000/rei.5682 
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26 Indicateur de comptabilité nationale mesurant l’investissement dans des actifs matériels utilisés da
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notamment le prix du foncier et de l’accès aux locaux. Le renforcement de la compétitivité-coût et 
les profits qui en ont résulté ont été utilisés par les entreprises pour moderniser l’appareil 
productif et, ainsi, pour renforcer leurs positions de marché. Au-delà de la croissance des 
marges, le mode de gouvernance et le rôle des parties prenantes dans la détermination de la 
stratégie des entreprises allemandes peuvent expliquer les arbitrages réalisés et l’engagement 
dans des stratégies d’investissement à long terme améliorant la complémentarité capital-travail. 
La complémentarité entre investissements en actifs physiques, actifs intangibles et capital 
humain (travail hautement et moyennement qualifié) qui en résulte est la véritable source des 
gains de performance29. 
 
Les politiques de compétitivité-prix qui ont prévalu en France au cours des trente dernières 
années ne sont pas parvenues à impulser le changement économique et organisationnel 
qu’appellent les défis liés aux nouvelles formes des processus de production, au changement 
dans l’organisation des marchés et à l’intégration des jeunes sur le marché du travail. Compte 
tenu de la nature et de l’importance du problème des mutations économiques auxquelles les 
gouvernements successifs ont été confrontés, deux voies pouvaient être envisagées : 
moderniser les entreprises ou protéger l’emploi. La recherche de compétitivité au moyen de la 
baisse des coûts de production était censée répondre en urgence à ce second objectif. En fait, 
elle a principalement consisté à régler un problème de marges et de trésorerie des entreprises 
(figure 8) sans exercer d’effet significatif sur l’investissement des entreprises, notamment en 
raison d’une absence totale de conditionnalité.  
 

Figure 8 - Impact du CICE et des mesures du pacte d e responsabilité sur l'Excédent brut 
d'exploitation 

 
 

Le modèle économique qui guide la conception et la mise en œuvre des dispositifs traditionnels 
de réduction des coûts ne semble donc plus capable de répondre aux besoins de l’industrie du 
XXIe siècle. Il est également générateur d’insatisfaction (chômage, précarité, pauvreté, 
inégalités) et de dommages environnementaux et sociaux de plus en plus reconnus. Un autre 
modèle de développement doit être conçu et promu pour activer les leviers de réindustrialisation 

                                                 
29 Napoletano M., Vona F. et Gaffard J-L  (2015) Profils de l’investissement et divergences de performances entre 
l’Allemagne et la France. 
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(emploi et valeur ajoutée) tout en réconciliant les besoins d’un appareil productif puissant, avec 
les exigences de la transition écologique. Mais l’intégration de l’écologie au sein des 
programmes de développement de l’industrie va au-delà de l’adoption de bonnes pratiques 
visant à réduire les effets négatifs en corrigeant certaines composantes du modèle actuel. Le 
renforcement de la logique de concurrence entre entreprises et de pression sur les sous-
traitants30 n’est pas l’unique voie pour disposer d’une industrie efficace et prospère. C’est 
pourquoi le modèle que nous proposons privilégie : 
 

- La coopération entre acteurs d’un même territoire ou entreprises (grande et petites) d’un 
même secteur ou de secteurs complémentaires.  

- L’innovation, non seulement dans la sphère économique mais aussi dans le domaine 
social et organisationnel. 

- Les réponses aux besoins sociaux, de mieux vivre et mieux consommer, de réduction 
des inégalités.  

- L’engagement dans une véritable transition écologique.  
 
Ces nouvelles orientations passent par une révision des dispositifs d’action publique en faveur 
des entreprises pour tenir compte des nouveaux objectifs à atteindre, mais aussi de nouveaux 
comportements des entrepreneurs et des stratégies des entreprises, et correspondraient à des 
attentes réelles de la part d’entrepreneurs dont les structures tendent à créer de l’emploi, dont 
nous avons quelques illustrations. 
 
1.2 - QU’ATTENDENT LES ENTREPRISES  ? EXEMPLES ET ENSEIGNEMENTS 
 
L’analyse économique, qui s’intéresse notamment aux entreprises multinationales susceptibles 
de préférer un pays à un autre, a identifié différents critères de choix de localisation des 
entreprises. Plusieurs ensembles de motifs pouvant guider les décisions en la matière émergent 
ainsi de cette littérature : 
 

i) Les facteurs ayant un impact sur les coûts de production . Dans ce domaine, l’élément 
le plus connu et le plus souvent incriminé dans les délocalisations est le coût du travail, 
plus ou moins corrigé de la productivité et de la qualité. Les choix des entreprises 
dépendent cependant également des politiques publiques (fiscalité, subventions, etc.) qui 
ne manquent pas d’intervenir sur ces coûts.  

ii) Le deuxième est la taille du marché  auquel une entreprise peut accéder selon sa 
localisation.  

iii) Enfin, l’intensité de la concurrence  qui peut pousser une entreprise soit à se localiser à 
distance de ses principaux concurrents, soit à s’installer à proximité d’autres entreprises 
avec lesquelles elle peut entretenir des complémentarités ou des synergies. 

                                                 
30 Voir Gorgeu A. et Mathieu R. (2005) Les restructurations industrielles : une fatalité du marché ? Le cas de la filière 
automobile en France », La Revue de l’Ires, numéro spécial « Restructurations, nouveaux enjeux », n° 47, pp. 37-
58.et Levratto N. (2009) Les PME. Définition, Rôle Economique et Politiques Publiques, Bruxelles, De Boeck. 
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Ces travaux théoriques regroupés sous le terme de la « nouvelle économie géographique » ont 
contribué à diffuser l’idée que les entreprises privilégient les lieux de production où la demande 
est considérée comme potentiellement élevée, où les coûts de production sont bas et où le degré 
de concurrence (évalué par le nombre d’entreprises présentes dans un même secteur) est soit 
faible, soit considéré comme un atout (présence d’un vivier d’expertise).  
 
Toutefois, les entretiens conduits auprès de différents entrepreneurs (voir liste en annexe) 
montrent que si la stratégie de minimisation des coûts reste importante, elle n’est toutefois pas 
leur préoccupation première : elle est de plus en plus appréhendée parmi d’autres 
considérations.31 
 
Il nous faut préciser pourquoi et comment a été définie la liste des entrepreneurs interviewés. Le 
monde industriel est trop divers pour considérer que la situation d’une filière puisse témoigner du 
destin commun de l’ensemble du secteur. Nous avons donc décidé de travailler sur trois filières : 
textile habillement, mécanique et micromécanique de précision, et objets intelligents. De plus, 
nous avons ciblé des entreprises de tailles diverses. Si la cible la plus importante (en raison de 
son levier de création d’emplois) concerne clairement les PME, interroger une grande entreprise 
française implantée dans plusieurs pays nous a permis de tirer des enseignements sur 
l’accompagnement de la croissance internationale par l’industrie française. Enfin, dans la même 
logique, nous avons privilégié des entreprises porteuses d’innovation, tout en étant à des étapes 
différentes de leur cycle de vie. C’est ainsi que nous avons rencontré des entrepreneurs ayant 
lancé un produit innovant technologiquement, mais également des entrepreneurs dont 
l’innovation réside dans la démarche écologique et organisationnelle de revalorisation d’un 
territoire, sans oublier des entreprises installées dans leur marché, mais dont l’activité requiert 
une innovation constante. 
 
Ces entreprises présentent des chaînes de valeur différentes et donc des attentes a priori 
différentes à l’égard des politiques publiques, ce qui n’est pas toujours le cas. 
 
1.2.1 - La localisation d’une entreprise ne résulte  pas toujours d’un calcul économique 
préalable 
 
De nombreuses entreprises industrielles ne se posent pas la question du lieu de fabrication, car 
ce dernier s’impose à elles. Par exemple, une société sous-traitante travaillant pour un donneur 
d’ordre unique ou ultra-majoritaire, produira là où son donneur d’ordre lui demandera de le faire, 
soit pour suivre ce dernier, soit parce que ce dernier imposera une politique d’achat assortie d’un 
lieu de production considéré plus compétitif. C’est ainsi que, entre autres, le secteur des 
télécoms français a imposé à ses fournisseurs d’appareils électroniques de fabriquer en Chine, 
parfois dans les usines de partenaires locaux du secteur. Cet exemple est d’autant plus 
intéressant que ce choix datant des années 1990-2000, a participé à la construction du cluster de 
Shenzhen, incontournable de l’électronique actuelle. 
 

                                                 
31 Tous les entretiens ont été envoyés aux correspondants et leurs remarques intégrées au texte. 
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Cet exemple nous permet de faire le lien avec une contrainte identifiée lors de notre entretien 
avec le PDG de Kolibree (encadré 5), un fabricant de brosses-à-dents connectées. Si cette jeune 
start-up a pu localiser la conception de ses produits en France, elle n’a pas vraiment eu le choix 
en ce qui concerne la localisation de leur fabrication. En effet, seul le cluster de Shenzhen réunit 
l’ensemble des fournisseurs de composants nécessaires à leur fabrication, et une petite 
entreprise ne peut assumer le risque de manquer d’un ou plusieurs composants dans sa chaîne 
de fabrication. Shenzhen étant l’endroit au monde qui permet d’éviter un tel risque, une 
fabrication en Chine ou à proximité immédiate s’impose actuellement. Cette seconde option est 
choisie par nombre d’entreprises produisant des objets connectés qui réalisent leur production 
dans des usines partenaires d’Asie du sud-est. En plus du risque fournisseurs (et du coût en 
BFR32 de longs délais de livraison), Kolibree ne pouvait pas fabriquer en France en raison de la 
quasi-absence d’entreprises réalisant de l’injection de plastique nécessaire à la fabrication des 
moules pour la coque de la brosse-à-dents connectée proposée par l’entreprise. 
 

Encadré 5 – KOLIBREE : la nécessaire internationali sation 
 
Le choix du lieu de fabrication pour KOLIBREE s’est fait en fonction des contraintes existantes. 
L’électronique a un modèle logistique lourd en raison du très grand nombre de composants 
dans chaque objet. Actuellement, le seul cluster permettant de gérer cette logistique à un coût 
financier compatible avec le modèle économique de cette start-up est celui de Shenzhen qui 
regroupe 50 000 fabricants de composants, ce qui assure l’approvisionnement de tous les 
modèles requis. Sont également présentes des entreprises d’injection de plastique, essentiels 
pour produire les parties plastiques des objets connectés (notamment les objets eux-mêmes). 
En comparaison, la France ne fabrique qu’une faible partie des composants électroniques 
(notamment avec STMicroelectronics), et n’a pratiquement plus d’usines d’injection de 
plastique, à l’exception de fournisseurs dédiés à l’automobile et au luxe. Ainsi, KOLIBREE 
illustre le manque de choix objectif des jeunes PME lorsqu’il s’agit de faire produire des objets 
électroniques en France : l’offre fournisseurs est tout simplement insuffisante pour les 
entreprises ne pouvant produire l’ensemble de leurs composants elles-mêmes, ou assurer un 
volume suffisant justifiant le lourd investissement dans l’implantation d’une chaîne de 
production par un fournisseur. 
 
Pourtant, dans un secteur comme celui des objets connectés où la réactivité est fondamentale, 
la proximité des sites de fabrication serait un atout. Mais l’intensité du renouvellement de ses 
cycles d’achat ne lui permet pas d’assembler ses objets en France. En effet, cela signifierait 
allonger le temps de production en y intégrant l’importation des composants venus de Chine, 
et cet allongement reviendrait à augmenter son besoin en fonds de roulement, générant une 
charge financière ingérable pour une jeune PME, qui produit donc aux Philippines. En 
contrepartie, cette entreprise maintient les activités de design et de conception en Occident. 
Elle note, dans ce domaine, l’importance des habitudes culturelles (les goûts des 
consommateurs chinois ne sont pas identiques à ceux des français, par exemple). Le design a 

                                                 
32 Besoin en fonds de roulement, c’est-à-dire la différence entre les délais de paiement clients et fournisseurs. 



  
  
 

 
Terra Nova – Note - 29/71 

www.tnova.fr 

donc un rôle clé à jouer. 
 
Le patron de KOLIBREE ajoute qu’il existe globalement en Chine, dans le secteur des objets 
connectés, des compétences humaines plus à jour qu’en France, dans les composants 
comme dans l’assemblage ; et qu’on y trouve également des outils de production plus 
performants qu’en France notamment sur les moulages plastiques (nécessaires à l’injection 
plastique des objets) qui ont aujourd’hui pratiquement disparu de l’Hexagone. Il lui apparaît 
frappant de constater la faiblesse relative  des investissements des fournisseurs français au 
regard de ceux réalisés par leurs homologues asiatiques, ce qui se solde  par la présence 
d’usines plus modernes et productives en Asie, ou en Allemagne, qu’en France.  
 
Audition de Thomas Serval, dirigeant de Kolibree 

 
Nous verrons plus loin l’intérêt économique pouvant résulter d’une production réalisée à 
proximité de la zone de chalandise. Toutefois, d’autres éléments, plus qualitatifs, peuvent 
intervenir indépendamment de cet aspect économique. Par exemple, certains produits sont très 
marqués culturellement et ne peuvent être conçus en dehors de l’aire culturelle du marché cible. 
Des habitudes de consommation marquées nécessitant une personnalisation du produit 
favorisent également un besoin de fabrication locale.  
 
Des contraintes de type politico-culturelles interviennent lorsque l’un des marchés géographiques 
se caractérise par une forte exigence sur le lieu de fabrication des produits. C’est pourquoi, par 
exemple, Seb ne peut pas faire fabriquer en Chine des produits vendus au Japon, en raison d’un 
rejet géopolitique des objets chinois (encadré 6). Cette contrainte culturelle peut parfois se 
résumer à une image associée à un lieu de production, plus ou moins justifiée. Par exemple, des 
objets de santé comme les têtes des brosses-à-dent connectées produites par KOLIBREE 
doivent être produites hors de Chine en raison de la mauvaise réputation de ce pays en termes 
de respect de normes sanitaires (qualité et traitements de matières premières et transformées, 
etc.). 
 

Encadré 6 – SEB : la tentation du Made in local 
 

Le Groupe SEB est un leader mondial dans le petit équipement ménager, avec un chiffre 
d’affaires de 4,7 milliards d’euros en 2015 et plus de 26 000 salariés dans le monde. SEB a 
développé un modèle « Made in local », qui se caractérise par plusieurs arbitrages industriels : 
 

- Plus de  70 % du CA du groupe provient de produits directement fabriqués dans des 
usines SEB, quand leurs concurrents pratiquent beaucoup la sous-traitance. 

- Les 29 usines de fabrication sont réparties dans le monde, dont 10 en France, la 
politique d’acquisition de SEB ciblant des sites industriels proches des bassins de 
consommation. Cette démarche s’accompagne d’une volonté de conserver le savoir-
faire historique présent dans ces usines. 
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L’implantation à proximité des bassins de consommation permet de limiter un certain nombre 
de risques industriels. En effet, la couverture du risque de change par des produits financiers 
adaptés (compensation, Swaps de devises, etc.) présente un coût tout en laissant persister 
quelques risques résiduels non anticipés. L’entreprise SEB a choisi de diversifier/limiter ses 
risques en implantant ses sites de production dans la zone monétaire où seront consommés 
les produits fabriqués. 
 
Ce foisonnement géographique des établissements permet en outre à l’entreprise de mieux 
ajuster les volumes en fonction de l’évolution de la demande locale.  
 
Il permet aussi de répartir les risques liés à la volatilité des conditions géopolitiques ou, 
simplement, de la consommation dans certains pays. Le cas du cuiseur à riz sur le marché 
asiatique illustre bien la logique de SEB, d’implantation par zones. Dans ce cas, il s’agit d’un 
bien central dans les bassins de consommations asiatiques. Mais SEB a également observé et 
pris en compte des  contraintes géopolitiques, avec par exemple un marché japonais réticent à 
acheter du « made in China » (là où se situe la production de SEB pour la région Asie), ce qui 
peut conditionner le choix des sites de production. 
 
C’est pourquoi, en ayant procédé à des rachats d’usines (partielles ou totales), le groupe SEB 
conserve le savoir-faire industriel historique local et mobilise des ingénieurs au plus près des 
usines suscitant une meilleure réactivité et innovation pour les produits à forte résonnance 
culturelle. C’est également ce qui explique que, lorsqu’il procède à des rachats d’usines, le 
groupe SEB conserve en général les ingénieurs et la R&D localement.    
 
La démarche « Made in Local » se traduit également par une stratégie de développement 
d’écosystèmes, permettant notamment de diversifier ses approvisionnements en matières 
premières. Avec des partenariats locaux : par exemple SEB est le principal client de 
l’entreprise Compagnie Alpine d’Aluminium (CAA), un des derniers producteurs d’aluminium 
de sa région, situé à 30 km d’une usine SEB et qui renforce la réactivité de son client. Mais 
aussi par l’investissement dans les réseaux de recyclage en France. En concluant un accord 
avec Veolia afin de récupérer le plastique recyclé issu des Déchets Electriques et 
Electroniques en fin de vie (DEEE), le groupe SEB assure la mise en place d’un circuit-court 
d’achat de matières premières, permettant ainsi une meilleure traçabilité du produit pour ses 
unités de production françaises. Cela leur confère un atout économique car le plastique 
recyclé est moins cher que le plastique vierge. 
 
Le groupe SEB présente la particularité d’investir fortement dans le « Made in Local », 
prioritairement sur le périmètre de son marché historique : la France. C’est ainsi que SEB 
participe à plusieurs projets d’économie circulaire dont l’objectif est de réduire les coûts sur les 
produits fabriqués à proximité du lieu de consommation, tout en en favorisant la traçabilité et 
un meilleur impact environnemental. Avec sa politique d’achats responsables, SEB pousse 
également ses fournisseurs à respecter des normes sociales et environnementales via des 
audits sur sites.  Ces initiatives pourraient avoir un effet positif sur l’emploi industriel local, en 
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France.  
 
Toutefois la démarche environnementale et sociale vertueuse de SEB se heurte à plusieurs 
obstacles. Tout d’abord l’arbitrage prix par les consommateurs, qui ne permet pas de couvrir 
les investissements sociaux et environnementaux. Mais aussi une difficulté du côté des 
distributeurs, qui ne sont pas tous mobilisés sur la circularité (notamment la collecte des 
produits en fin de vie, la promotion de la « réparabilité ») ou sur la mise en avant de produits 
avec un impact social (qualité des emplois) et environnemental positif. Enfin, la culture de la 
« réparabilité » n’est pas encore entrée dans les mœurs, malgré son intérêt financier pour les 
clients modestes. 
 
Audition de Joël Tronchon, Directeur du Développement Durable 

 
1.2.2 - Comment choisir le lieu de fabrication le p lus pertinent ? 
 
L’un des critères principaux du choix de localisation de la production, qui revient dans les 
analyses économiques, mais également lors des entretiens que nous avons réalisés, est la 
proximité avec son ou ses bassins de consommation. Cet avantage est particulièrement sensible 
pour les produits volumineux, à faible marge, par exemple le ciment, dont la rentabilité devient 
négative lorsqu’on dépasse les 250 km de distance entre lieu de production et lieu de vente. Cela 
tient aux coûts variables liés au transport (énergie, matériel, main d’œuvre), ainsi qu’à la 
multiplication des intermédiaires intervenant dans la chaîne d’approvisionnement lors de longs 
trajets (contrôles, conditionnements, etc.).  
 
La proximité avec son bassin de consommation s’avère, également, particulièrement importante 
pour les PME et ETI, plus sensibles aux éléments exogènes que des multinationales au pouvoir 
de négociation privé et public plus développé. Elle permet : 
 

- De limiter les risques de change et géopolitiques (changement des cadres douaniers, 
conflits, fermeture des frontières, etc.) ; 

- De mieux contrôler les risque de changement de la réglementation (normes de 
production, etc.) ; 

- De minimiser les risques de transport, en termes de coûts (pour les produits finis lourds 
et encombrants, surtout s’ils génèrent une faible marge unitaire), de délais et de qualité 
de livraison, ou simplement de perte de la marchandise ; 

- D’être plus réactifs aux changements de préférences des clients. 
 

Produire dans un pays donné pour la clientèle de ce pays présentera, de plus, le double 
avantage de la cohérence entre le prix de fabrication (notamment de main d’œuvre) et celui de 
vente (en fonction du niveau de vie moyen de la clientèle locale), mais aussi de pouvoir plus 
facilement intégrer les pré-requis culturels du pays de fabrication/consommation. 
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Toutefois, les entretiens réalisés auprès d’entrepreneurs montrent que les dynamiques 
d’implantation répondent également à d’autres motivations. 
 
Par exemple, l’histoire de l’entreprise importe (encadré 7). Là où les décisions qui ont été prises 
à l’origine conditionnent la localisation présente alors même que les critères qui ont présidé au 
choix sont devenus totalement obsolètes. Bien souvent, les PME sont créées à proximité du lieu 
de résidence du ou des fondateurs. Elles ont souvent tendance à vouloir conserver cette 
localisation (et c’est donc bien l’objet d’une politique publique que de les y aider), quitte à gérer 
un développement à l’échelle nationale ou internationale par l’ouverture progressive d’autres 
sites ou passation d’accords commerciaux avec des partenaires (encadré 8). 
 

Encadré 7 – THIMONNIER : une implantation produit d e l’histoire 
 

Thimonnier fabrique des machines d’emballages assurant la fabrication et le remplissage de 
sachets en plastiques souples, par soudure impulsion, thermique, ultrason ou haute fréquence. 
Il s’agit d’une activité hautement technologique (l’entreprise dépense plus de 15 % de son 
chiffre d’affaire en R&D), qui fait appel à des compétences de pointe. De plus, les cahiers des 
charges des donneurs d’ordre variant rapidement, il est nécessaire de réagir vite en faisant 
appel à des fournisseurs connaissant bien le domaine et la façon de travailler de Thimonnier, 
et en évitant les circuits logistiques longs. Le caractère multisectoriel de la zone d’implantation 
historique de l’entreprise (Rhône-Alpes, avec son bassin mécanique, sa chimie, sa filière 
santé, son tissu informatique) est un atout supplémentaire. 
 
L’entreprise ne néglige pas les aides publiques.  Ainsi l’entreprise Thimonnier bénéficie-t-elle 
du plan PME en vigueur dans la région Rhône-Alpes qui permet de mettre en relations clients 
et fournisseurs, de trouver des synergies et de coopérer avec les autres acteurs. Thimonnier 
souligne l’urgence de politiques favorisant le développement des activités collaboratives entre 
partenaires industriels. 
 
Audition de Sylvie Guinard, PDG de Thimonnier 

 
Encadré 8 – REDEX : l’importance de l’écosystème 

 
Redex développe et fabrique des équipements pour machines-outils et process industriels 
complexes. L’innovation a été à l’origine même de la création de l’entreprise en 1949. La 
technologie et les systèmes utilisés sont en constante évolution. Deux considérations sont 
donc importantes : la présence de compétences spécifiques, et celle d’un écosystème 
favorable. 
 
La qualité des écosystèmes repose sur l’existence de clusters réunissant fournisseurs, clients, 
main d'œuvre qualifiée. La présence de savoir-faire, de réseaux de distributions, mais aussi 
d’autres concurrents aide à dynamiser le territoire et les activités de production.    
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Le PDG de Redex explique que ces clusters se créent au fil du temps, souvent grâce à la 
présence d’une tête de filière, leader technologique ou projet porteur, qui génère son propre 
écosystème (besoin d’écoles techniques, d’infrastructures, de fournisseurs-clients ou encore 
de main d’œuvre).    
 
Ces clusters mettent à disposition un tissu de fournisseurs très réactifs, capable de s’adapter 
au besoin de leurs cahiers des charges sur des délais très courts, comme les y contraint leur 
filière.    
 
La question se pose alors de savoir si ces écosystèmes sont nécessairement situés dans ou 
auprès des plus grandes métropoles urbaines. 
 
Et, justement, pour le PDG de Redex, son choix de localisation (dans le Gâtinais) réside dans 
l’effet de viscosité négatif propre aux espaces métropolitains. Ces espaces sont caractérisés 
majoritairement par leur densité d’acteurs, d’entreprises, de centres de recherches, 
d’institutions etc. Mais paradoxalement de forts coûts de transaction en résultent, et 
l’information qui doit irriguer les clusters y circule finalement assez mal. Il existe aussi un 
risque « d’anonymat ». L’entreprise en se positionnant dans un de ces espaces est noyée par 
la densité d’acteurs et de concurrents.    
 
Redex ne néglige pas la politique industrielle des pouvoirs publics. Ainsi, la stratégie de 
l’entreprise insiste sur l’impact des normes européennes, et des programmes d’aide à un 
secteur (aide à  l’innovation ou à la recherche). 
 
Entretien avec Bruno Grandjean, Président du directoire de REDEX.  

 
 

La limitation du risque d’approvisionnement, peut justifier le maintien d’un site de production plus 
éloigné de sa clientèle mais plus proche du siège de l’entreprise, surtout pour les PME qui, 
encore une fois, ont une capacité de négociation plus limitée que les grands groupes. 
Notamment en prenant en compte que les usines chinoises ont leurs propres priorités et servent 
d’abord les plus gros donneurs d’ordres. 
 
Enfin, la volonté de sécuriser le contrôle qualité interne explique, dans certains cas, le maintien 
de la fabrication à côté des lieux de conception. 
 
1.2.3 - Qu’est-ce qui rend certains territoires particulièrement attractifs ? 
 
Certains territoires s'avèrent plus attractifs que d’autres lors du choix de l’implantation ou du 
changement d’implantation d’une usine. Nous avons vu le cas des clusters dans le secteur des 
objets numériques. Néanmoins d’autres éléments sont à prendre en compte, notamment dans 
une démarche de revalorisation d’un territoire en France. 
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• La disponibilité de ressources clés 
 

Un processus de fabrication requiert des matières premières et/ou consommations 
intermédiaires (composants, pièces détachées, matière première transformée, etc.) et de la main 
d’œuvre. 
 
En ce qui concerne la main d’œuvre, un territoire sera d’autant plus attractif qu’il sera pourvoyeur 
d’une main d’œuvre disponible, qualifiée et dont les compétences correspondent aux besoins 
des entreprises. Le discours sur le travail est souvent concentré sur son coût. Toutefois, cette 
notion reste très variable selon la filière d’activité. Par exemple en ce qui concerne la fabrication 
à base de matières dites dures (métal, plastique rigide, etc.), la production s’étant fortement 
robotisée, la main d’œuvre ne représente que 4 % du coût de production total (dans le cas 
d’usines très automatisées) et sera donc moins discriminante pour les pays ayant un salaire 
minimum et un droit du travail encadrant les licenciements. En revanche, en ce qui concerne la 
fabrication à base de matières souples (textile, etc.), la main d’œuvre représente aujourd’hui 
80 % du coût de production, la robotisation des processus productif est moins facile, ce qui 
avantage très fortement les pays à très bas coût de personnel. Mais dans les deux cas, la 
compétitivité d’un territoire de localisation d’usine dépendra aussi de la présence d’un vivier de 
personnel qualifié et productif pour le travail requis. Cette contrainte s’avère significative pour 
bon nombre de territoires en France, qui manquent d'un tel vivier soit en raison de la 
désertification industrielle qui a entraîné le départ de la population active et la fermeture de 
filières de formation, soit en raison d’une trop forte concurrence entre entreprises locales au 
regard de la population active disponible. Pour simplifier, la France se divise entre des territoires 
à très forte densité, fort vivier de personnel qualifié, avec des salaires moyens tendant à suivre la 
courbe de la pression foncière à la hausse (IDF, PACA, Rhône-Alpes), et des territoires moins 
denses, pauvres en vivier de personnel qualifié, permettant pourtant des salaires moyens plus 
modérés en raison d’un coût de la vie plus raisonnable. Les centres de formation 
professionnelle/continue se trouvant évidemment plus développés dans la première catégorie de 
territoire.  
 
C’est ainsi que certains exemples industriels montrent une perte de savoir-faire dans les 
territoires français, au profit de territoires plus lointains. Par exemple, l’entreprise St James, 
industrie textile historiquement installée en Bretagne, fait fabriquer une partie de ses collections 
en Chine, moins pour des questions de coût que parce que ses ouvrières françaises n’ont pas la 
maîtrise des machines allemandes utilisées pour fabriquer ces produits. De même pour 
l’industrie de moulage plastique, qui ne peut fournir l’ensemble des produits demandés en raison 
d’un manque de savoir-faire humain spécifique. De façon générale, si plusieurs acteurs 
industriels n’ont pas su investir dans l’innovation technique et matérielle (par exemple, dans des 
chaînes de production textile plus robotisées, sur le modèle de la R&D japonaise), ils ont 
également oublié d’investir dans les savoir-faire, en privilégiant la baisse des coûts de main 
d’œuvre, qui a finalement entamé leur capacité d’innovation, de transformation, et donc 
d’adaptation au marché. 
 



  
  
 

 
Terra Nova – Note - 35/71 

www.tnova.fr 

En ce qui concerne les matières premières utilisées dans l’industrie manufacturière, le territoire 
métropolitain français ne semble plus, à première vue, disposer de gisements de  ressources 
facilement exploitables et serait peu attractif sur ce plan. Pourtant cette assertion ne correspond 
pas toujours à la réalité, certains secteurs révélant des potentialités sous-exploitées ou sous-
valorisées (encadré 9). Dans le domaine des « matières premières » (ou première utilisation), la 
France est, par exemple, un important producteur de grumes (troncs d’arbre pré-préparés) 
destinés à l’exportation, notamment en Chine, en raison de la faiblesse actuelle de l’industrie de 
transformation du bois, notamment dans le domaine du meuble. La France est aussi le premier 
pays producteur de lin. Quelques mines de bauxite, entre autres, sont encore en exploitation. 
Selon le BRGM, la filière des ressources minérales compte 770 sociétés pour environ 6 000 
salariés. La France a enfin un fort potentiel de production végétale pouvant être exploitée dans 
diverses industries bénéficiant d’un approvisionnement de proximité33, sans parler de ses 
ressources « bleues » liées à son vaste territoire maritime. Les ressources marines, hormis les 
ressources halieutiques, sont d’ailleurs encore peu exploitées : le développement des industries 
liées à la mer (dans le domaine des énergies nouvelles comme dans celui de l’exploitation 
soutenable des fonds océaniques) sera tiré par l’innovation, et demande une approche 
respectueuse de l’environnement et orientée vers le long terme. Elle est ainsi une chance pour 
notre pays, à la fois comme axe de relance d’activités et comme levier du nouveau modèle 
productif que nous souhaitons. 
 
Enfin, la France est riche de ses déchets, qu’elle exploite encore trop peu, faute de systèmes de 
collectes performants et d’une filière de recyclage correctement structurée. En 2014, 17 millions 
de tonnes de matières recyclées ont été utilisées dans les processus de fabrication (hors 
granulats du BTP) à comparer aux 18 millions de tonnes stockées dans les 228 installations de 
stockage de déchets non dangereux, les 16 installations dédiées aux déchets dangereux et les 
657 installations pour le stockage des déchets inertes. Sachant que les activités économiques 
hors construction34 génèrent 68 millions de tonnes de déchets, dont 11,3 millions de tonnes de 
déchets dangereux35, il existe donc un potentiel non négligeable de recyclage et réutilisation de 
déchets qui permettront de réduire la consommation de matières premières qui se monte à 793 
millions de tonnes. Si l’on regarde plus précisément les Déchets d'Équipements Électriques et 
Électroniques (notés DEEE ci-desous)36, en 2015 environ 1,7 millions de tonnes de DEEE ont 
été consommés en France, sur lesquelles seulement 0,6 millions de tonnes ont été déclarées 
traitées en 2015 (+18,1 % par rapport à 2014), et recyclés à 80 %, soit 0,49 millions de tonnes. 
Donc seulement 29 % des déchets d’équipements électriques et électroniques sont déclarés 
recyclés en France. Ce qui laisse de la marge pour une production de matières premières 
secondaires (recyclées) utilisable localement.  

                                                 
33 Même si les productions agricoles restent toujours soumises aux aléas climatiques. 
34 Le secteur de la construction génère 78% du total des déchets produits par les activités économiques, soit 247 
millions de tonnes. 
35 Ademe (2016) Déchets : Chiffres clefs. Document disponible en ligne : 
http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/dechets_chiffres-cles2016_8813.pdf (consulté le 3 mars 
2017) 
36 Ademe et Bio by Deloitte, Rapport annuel du registre des Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques 
(DEEE). Données 2015 
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Encadré 9 – Interbio Normandie : au plus près de la  ressource et des savoir-faire 

 
La culture du lin textile s’étend sur environ 65 000 ha en France, soit 0,2 % de la Surface 
Agricole Utile (SAU) totale et 0,57 % des surfaces cultivées. Le lin textile représente 1 % des 
fibres textiles consommées dans le monde. La France reste le premier producteur de lin textile 
avec environ 90 000 tonnes apportées sur le marché chaque année. Selon la Confédération 
Européenne du Lin et du Chanvre, « 80% de la production mondiale de fibre de lin teillé est 
d’origine européenne et la France en est le leader mondial. Le lin est un produit rare qui 
représente moins de 1 % des fibres textiles consommées dans le monde. » Le lin biologique, 
en émergence depuis 2005 en France, est cultivé sur 150 ha environ. 
 
Cette production est particulièrement présente en Normandie, où elle s’est implantée après la 
Première Guerre mondiale. Le lin exige en effet beaucoup de pluie et des sols limoneux 
profonds, conditions qu’on rencontre dans cette région. De plus, cette culture a su prendre le 
virage technologique en mécanisant efficacement sa récolte et sa valorisation dans les années 
1960-1970.  
 
Les opérations successives qui mènent de la plante aux produits finis sont les suivantes : 
arrachage, rouissage, teillage, peignage37, filature, tissage et tricotage, confection. 
 
Le rouissage et le teillage sont effectués en France. En effet, lors de ces deux opérations, la 
plante pèse lourd, il serait peu efficace de la transporter. Le rouissage consiste à dégrader la 
plante par l’action de l’humidité et des microorganismes du sol, pour commencer la séparation 
des fibres longues de la lignine. Effectué traditionnellement en eau depuis les débuts de 
l’agriculture, il est aujourd’hui maitrisé au champ : la plante est déposée en andains plaqués au 
sol par les arracheuses. Le teillage assure la séparation effective entre fibres longues, fibres 
courtes, lignine. Cette opération est réalisée en usine, plusieurs sont implantées au cœur des 
régions de productions, coopératives ou sociétés de capitaux. 
 
A partir de l’étape suivante - le peignage qui consiste à ôter les impuretés présentes dans les 
fibres - l’essentiel des opérations se fait hors de France, principalement en Asie, bien que des 
outils de peignage existent encore en France et traitent un volume faible. Pourquoi ? 
 

- Pour les deux premières étapes, rouissage et teillage, le poids de la matière traitée 
rend plus simple et plus économique le traitement sur place. De plus, les matériaux 
non transférés aux étapes suivantes peuvent être utilisés à d’autres fins, notamment 
pour la fabrication de matériaux composites. 

- Ensuite, les opérations demandent beaucoup de main d’œuvre, la compétitivité-coût 

                                                 
37 Rouissage : il s’agit de l’étape de macération par laquelle passe le lin pour faciliter la séparation de son écorce 
filamenteuse d'avec la tige. Teillage : C’est l’étage après le broyage des tiges, les fibres textiles sont séparées du 
bois pour obtenir de la filasse  Peignage : Il s’agit de mettre les fibres textiles obtenues par le teillage en parallèle de 
façon à les présenter sous forme de rubans prêts pour la filature 



  
  
 

 
Terra Nova – Note - 37/71 

www.tnova.fr 

joue en défaveur de la France. Si l’on prend l’exemple des filatures : le fil se vend entre 
7 et 10 euros le kilo sur le marché mondial, et si cette opération avait lieu en France le 
seul coût de la main d’œuvre pèserait environ 6 euros du kilo… La majorité des 
filatures se trouve donc en Asie, il y en a également en Pologne, en Lituanie, en 
Tunisie, etc. 

 
Le lin est concurrencé par le coton, mais il présente des avantages spécifiques : il est plus fin, 
hypoallergénique et thermostable (ne se dégrade pas à haute température). 
 
Ceci amène à penser qu’une filière industrielle pourrait renaître pour la création de vêtements 
techniques et notamment de vêtements médicaux. Il ne s’agirait pour autant que d’une niche 
par rapport au gros de la confection. 
 
Un obstacle, dans cette hypothèse, serait la perte de savoir-faire : la filature requiert des 
compétences qu’on ne trouve plus en France ! 
 
Une deuxième piste, d’ailleurs préconisée par l’OCDE, consisterait à augmenter le prix 
explicite du carbone (possiblement par une taxe carbone renforcée), ce qui aurait pour effet de 
renchérir le prix des textiles importés. Cette remarque a bien entendu une portée générale, elle 
n’est pas spécifique au lin. 
 
Matthieu Rios signale également que le lin se prête bien à la culture biologique : il n’y a pas de 
perte de rendement par rapport à l’agriculture chimique. 
 
Enfin, le chanvre peut également être considéré comme une plante d’avenir, car elle possède 
des propriétés extraordinaires : plante facile à cultiver, ne nécessitant pas d’apports azotés, 
elle se comporte comme un vrai puits de carbone et elle est imputrescible. D’un point de vue 
agronomique, elle brise les cycles de développement des adventices, parasites et 
champignons et participe fortement à la structuration des sols (enracinement profond). La mise 
en place d’une filière demanderait cependant des efforts de constitution de compétences, et la 
levée de certains obstacles, par exemple pour rendre la récolte et le rouissage faciles, donc un 
effort de R&D en amont. 
 
Entretien avec Matthieu Rios, Chargé de missions filières, Interbio Normandie, Antenne de Val 
de Reuil.  

 
C’est d’ailleurs sur la base d’un constat similaire que SEB a développé un partenariat avec 
Veolia pour recycler le plastique collecté, qui s’avère moins cher que le plastique de premier 
usage. Le recyclage présente une alternative d’approvisionnement financièrement rentable, 
stable (considérant la production de déchets en France), maîtrisable par les acteurs industriels et 
susceptible d'ancrer l'activité sur le territoire. Néanmoins cette stratégie se heurte à plusieurs 
obstacles : la collecte et son tri, largement perfectibles, et le besoin d’investissements dans la 
R&D publique et privée pour développer des modes de recyclage adaptées aux différents 
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matériaux, et ne consommant pas trop d’énergie (une autre ressource donc le coût vient 
impacter le prix de la matière première secondaire et donc la rentabilité de son exploitation). 
 

• La présence de services 
 

La présence d’une offre de services aux entreprises est également un facteur important dans les 
choix de localisation. Les analyses réalisées sur les relocalisations industrielles par zone 
d’emploi (sur la base des 320 zones d’emploi de l’INSEE)38  montrent en effet que : 
 

- 50 % des industries qui ont relocalisé l'ont fait dans des zones d’emploi à 
dominante tertiaire, retenues par les dirigeants en  raison de la haute qualité des 
services disponibles et sans considération de coût de main d’œuvre, selon l'enquête 
Pipame, 

- 20 % sont revenues dans zones spécialisées dans l’ outsourcing  (qui vendent des 
centres de services partagés), souvent entourées de zones de service, 

- 11 % se sont réimplantées dans zones mono-industri elles  (correspondant à des 
relocalisations de retour). 
 

La différence d’emplois manufacturiers en France (12 % des emplois) par rapport à l’Allemagne 
(18 %) s’explique en effet notamment par un manque d’emplois de services à forte valeur ajoutée 
technologique. Ces emplois ont fortement été externalisés en France (marketing, services 
informatiques, etc.) auprès d’acteurs spécialisés. Ce choix financier de remplacer des charges 
fixes de personnel par des charges variables de prestation s’avère souvent très coûteux à terme, 
ces services étant plus chers sous leur forme externalisée (par exemple, le recours aux SSII pour 
la gestion informatique). Ces services ou fonctions support des entreprises ne représentent que 
5 % des emplois mais leur accès se révèle discriminant dans l’attractivité d’un territoire. 

  

                                                 
38 PIPAME (Pôle interministériel de prospection et d’anticipation des mutations économiques), avec Sémaphores 
(Groupe Alpha) et l’Université Paris Dauphine, « Relocalisations d’activités industrielles en France », Synthèse, 
décembre 2013. 
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CHAPITRE II : DES SIGNES ANNONCIATEURS D’UNE EVOLUTION DES CHOIX 

ET STRATEGIES D’ENTREPRISES 

 
Le monde de l’entreprise n’est pas homogène. Les critères énoncés plus haut représentent les 
tendances actuelles de la prise de décision des entrepreneurs. Mais ces tendances ne sont ni 
exclusives, ni invariantes. La localisation de l’activité fait partie des facteurs de différenciation, les 
entreprises adaptant leurs décisions aux contraintes liées à leur environnement. Ces contraintes 
sont d’abord externes comme le montrent les réactions des entreprises à l’évolution des 
marchés, aux changements du prix des matières premières, à l’irruption d’un nouveau 
concurrent, etc. Elles sont aussi internes puisque les stratégies industrielles sont soumises aux 
exigences des actionnaires, à l’évolution des profils et des savoir-faire des salariés et, souvent, à 
l’émergence de nouvelles idées sur la façon de produire et de travailler, ainsi que la prise de 
conscience environnementale. 
 
Il y a souvent une convergence de raisons poussant à l’évolution de cette grille décisionnelle, 
pour les entreprises existantes, comme pour les entreprises qui se créent. Cela peut être une 
rupture technologique, institutionnelle, culturelle, et souvent un peu des trois. Aujourd’hui, nous 
traversons une période que l’on peut qualifier de rupture globale, combinant un grand nombre de 
changements, avec l’anticipation d’une pression croissante à long terme sur un certain nombre 
de matières premières39, une sensibilisation accrue d’une partie des consommateurs à la qualité 
environnementale et sociale et une prise en compte législative40 des conséquences des 
conditions de fabrication sur les personnes (la catastrophe du Rana Plaza fournissant la majorité 
des marques textiles, les suicides chez Foxconn fournisseur d’Apple, etc.) et l’environnement 
(Fukushima dans la production énergétique, les grandes pollutions chinoises dans le pays qui 
fournit le monde en objets en tous genres, les algues vertes plus près de chez nous, etc.).  
 
De plus, à la globalisation économique font souvent écho des dommages également globaux qui 
touchent simultanément plusieurs domaines : sociaux, économiques, géographiques et 
intergénérationnels. La pollution de l’air génère ainsi une surmortalité sans frontières, les algues 
vertes sont la partie visible d’un grave problème de santé publique et d’organisation du complexe 
agro-chimique et, plus généralement, les liens entre les implantations des entreprises et les 
problèmes sociaux et environnementaux font de plus en plus l’objet d’une prise de conscience41.  
 

                                                 
39 Malgré son ralentissement suite à la crise de 2008/09, mais aussi aux investissements lourds réalisés dans les 
années 2000, dans de nouvelles méthodes d’extraction, notamment. Méthodes d’extraction dont on peut questionner 
la durabilité financière et surtout environnementale (gaz de schistes, pétroles lourds, etc). 
40  La proposition de loi sur le devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre a été 
adoptée le 21 février 2017 par l’Assemblée nationale en lecture définitive. Elle impose aux grandes entreprises 
françaises un devoir de vigilance applicable à l’ensemble de leurs activités, en France comme à l’étranger, ainsi qu’à 
celles de leurs fournisseurs et sous-traitants afin d’éviter que les différences de législation ou de niveaux de vie ne 
portent gravement atteinte aux droits des salariés ou à l’environnement. (http://www.assemblee-
nationale.fr/14/ta/ta0843.asp).  
41 Sur le lien entre social et environnemental, voir l’étude Terra Nova « Pour une politique sociale-écologique : 
protéger l'environnement et réduire les inégalités », avril 2014. 
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Dans ce contexte, certains entrepreneurs et entreprises cherchent à se positionner ou à 
accompagner la transformation inhérente à ces ruptures, en expérimentant une stratégie basée 
sur de nouveaux critères, qui peuvent représenter des leviers de territorialisation d’emplois, en 
l’occurrence en France. 
 
2.1 - DONNER LA PRIORITE AU TERRITOIRE ET A SES RESSOURCES  
 
Dans un contexte de croissance atone et d’émergence d’une poussée disruptive dans l’offre de 
consommation, certaines entreprises ont adopté un positionnement de marché, mis en place des 
formes d’organisation et élaboré des stratégies de production qui contrastent avec les schémas 
classiques hérités des standards du management. Les chefs d’entreprises interviewés relèvent 
de cette catégorie. Tout en conservant un œil rivé sur les indicateurs de performance et de 
rentabilité de leur affaire, ils sont parvenus à mettre en place des modes de management qui se 
démarquent des visions traditionnelles du type « produire moins cher pour gagner plus » par 
l’attention qu’ils portent à leur environnement, au territoire dans lequel ils évoluent et à la 
nécessaire inscription de leur projet dans la durée. 
 
2.1.1 - Mettre en valeur des ressources locales 
 
Des projets d’entreprise se développent autour d’un objectif de valorisation de ressources 
(matérielles ou immatérielles) locales. Trois cas illustrent cette démarche :  
 

• Le groupe Archer  développe une activité de chausseur afin d’exploiter les savoir-faire 
humains présents dans la région de Romans. Cette région de la Drôme a abrité un grand 
nombre d’industriels de la chaussure pendant plusieurs dizaines d’années, qui ont fini 
par se délocaliser dans des territoires à fort rendement (pays dits « low cost »). Ces 
départs ont laissé subsister sur le territoire des compétences rares et inutilisées. Le 
groupe Archer a considéré être en mesure de les valoriser, d’autant que l’appareil 
industriel était encore disponible sur place et que les filières d’approvisionnement 
n’étaient pas encore totalement déstructurées. A l’origine de cette démarche d’entreprise 
on trouve donc une volonté de préserver des savoir-faire et méthodes de travail 
incorporées dans un capital humain et un capital industriel inscrits sur un territoire 
spécifique. Le détail de cette démarche42 montre que le pari a fonctionné grâce à la 
cohérence territoriale au niveau du groupe. Le groupe s’est par ailleurs développé sur 
différentes activités (sous-traitance industrielle, transports, intérim, services à la 
personne, filière bio, fer à cheval, etc.) notamment sur la base de partenariats locaux. 
L’ensemble de ces activités et partenariats atteint les 16 millions de chiffre d’affaires en 
2015, contre 5 millions en 2005, réalisés sur le territoire initial, dans la Drôme43. 

                                                 
42 « L’économie qu’on aime  ! – Relocalisations, créations d’emplois, croissance : de nouvelles solutions face à la 
crise », de Sophie Keller, Amandine Barthélémy et Romain Slitine, éd. Rue de L’échiquier, 2013 
43 http://www.ecoreseau.fr/la-france-des-solutions/2016/10/15/la-france-des-solutions-portrait-de-christophe-
chevalier-president-du-groupe-archer/ 
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• Cette même approche a guidé la stratégie de la société Ardelaine (production de 
matelas, couettes et vêtements en laine bio), constituée à partir de la valorisation de 
rebuts de laine ardéchoise jusqu’alors jetés par les éleveurs, faute de débouchés pour ce 
produit-joint. Les fondatrices ont ainsi fondé leur décision entrepreneuriale sur la volonté 
d’exploiter cette matière première, ainsi que l’outil industriel (filatures) toujours en place 
mais en déshérence sur ce territoire. Ce plan a réussi en raison du développement d’un 
marché de vente directe de produits bio, diffusés grâce à une présence de l’entreprise 
dans des marchés et salons. Le chiffre d’affaires a été multiplié par quatre entre 1990 et 
2013 ; en 2014, il a dépassé les 2 millions d’euros44. 

• L’argument avancé par le groupe Seb en faveur de la mise en œuvre d’une stratégie de 
production privilégiant un approvisionnement en matières premières situé à proximité est 
un peu différent des précédents, tout en conduisant à un résultat semblable. D’une part, 
l’entreprise a décidé de travailler de façon privilégiée avec la Compagnie Alpine 
d’aluminium (dont SEB est le principal client) afin de s’assurer un approvisionnement 
régulier mais surtout réactif pour des besoins non planifiés d’adaptation rapide à la 
demande des clients (évolution d’un produit, demande supérieure aux attentes, etc.). 
D’autre part, pour des raisons d’anticipation d’une évolution à la hausse du prix du 
pétrole, mais également en raison d’une réelle conscience écologique, l’entreprise 
cherche à développer un approvisionnement en plastique recyclé, donc local, qui 
présente de plus l’avantage d’être un peu moins cher que le plastique en première vie45. 
Les prévisions d’écarts de prix de plus en plus favorables aux matières premières dites 
secondaires (recyclées), à la fois pour des questions de rareté mais aussi de fluctuations 
brutales de prix sur les matières premières primaires rendent concevable que ce type de 
positionnement soit encore plus marqué dans les années à venir. Dans les deux cas, la 
proximité de la ressource (en première ou en deuxième vie) représente un atout 
industriel, face aux risques d’approvisionnement, c’est-à-dire de disponibilité de la 
ressource sur un marché mondial très concurrentiel, mais aussi de gestion des délais, 
qui représentent un coût (besoin en fonds de roulement), et ne correspondent pas 
toujours aux besoins de l’entreprise (notamment pour les entreprises innovantes, dont 
les commandes peuvent varier plus fortement que prévu dans les commandes 
récurrentes). 
 

Dans ces entreprises, la valorisation de ressources locales se trouve au cœur du projet productif. 
Leur disponibilité est une condition essentielle de leur équilibre financier. Ainsi, le volume de 
matière première locale disponible conditionne la taille critique des sites de production. Le fort 
ancrage territorial qui caractérise le groupe Archer, détermine également le périmètre et la 
stratégie d’ensemble de l’entreprise. Au lieu de jouer sur les économies d’échelle qui passent par 
un accroissement des volumes de production, des gains de productivité et une intensification du 
capital dans une logique de mono-activité, celui-ci préfère diversifier ses activités locales et 

                                                 
44 La présentation de l’entreprise, de ses pratiques de production et d’approvisionnement ainsi que de ses chiffres 
clefs est disponible à la page suivante : http://www.autogestion.asso.fr/?p=5358 
45 Le groupe SEB travaille avec Veolia sur la mise en place et le développement d’une filière de plastique recyclé. 
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privilégier les économies d’envergure ou de gamme.46 Ce choix en faveur de la diversification lui 
permet d’explorer d’autres possibilités offertes par son territoire d’implantation et rend compatible 
la recherche de nouvelles parts de marché et de sources de rentabilité avec le respect de la 
dimension locale qui préside à l’élaboration de la stratégie de l’entreprise. 
 
2.1.2 - Favoriser les produits locaux 
 
Une société comme Ardelaine47, créée en 1982, peut aujourd’hui se poser la question du niveau 
et de la nature de sa croissance car un nouvel espace de marché a progressivement vu le jour : 
le produit fabriqué localement. Selon une enquête IPSOS menée en 2014, 81 % des Français se 
renseignent davantage sur l’origine des produits alimentaires qu’ils consomment. Cette tendance 
pourrait s’appliquer aux produits industriels selon l’enquête Opinionway réalisée en 2011 pour A 
Little Market, qui indique que 91 % des Français privilégieraient les produits « Made in France ». 
Cette enquête reste évidemment sous réserve d’une offre significative de produits et de biens 
industriels de consommation courante fabriqués en France, mais demeure intéressante sur le 
lien fait entre production locale et emploi local. Au croisement entre protectionnisme économique, 
démarche écologique, et volonté de mettre en avant les PME ancrées sur des territoires souvent 
en voie de désertification, le marché de la fabrication de proximité va vraisemblablement 
continuer à se développer48. Il répond à une volonté de consommation engagée, mais également 
à un besoin légitime de transparence du côté des consommateurs. L'Etude Ethicity-GreenFlex 
sur la consommation responsable réalisée en 2016 souligne ces nouvelles préoccupations49. 
Ces changements d’attitude des consommateurs sont confirmés par les enquêtes du CREDOC 
qui soulignent l’intégration de la contrainte écologique et la mise en place de comportements plus 
sobres50.  
 

                                                 
46 Les économies d'envergure sont des économies provenant des productions jointes. Elles se produisent lorsqu'une 
seule entreprise produit des quantités données d'au moins deux biens de manière plus efficace que deux firmes 
séparées produisant chacun de ces biens. Elles sont différentes des économies d'échelle qui correspondent à la 
baisse du coût unitaire d'un seul bien lorsque celui-ci est produit en plus grandes quantités. 
47 Source : Médiapart, https://www.mediapart.fr/studio/portfolios/militer-autrement-ardelaine-parce-qu-une-autre-
economie-est-possible 
48 L’évaluation de la contribution de l’économie circulaire et des circuits courts à l’économie et à l’emploi est délicate. 
Les nomenclatures d’activité ne permettent pas de quantifier ce phénomène. La NAF (nomenclature d'activités 
française) est principalement élaborée pour faciliter l'organisation de l'information économique et sociale et 
permettre les comparaisons internationales. On peut noter la progression d’initiatives locales, parfois accompagnées 
par les Pôles de compétitivité mais aussi les collectivités territoriales, bien que le calcul du volume d’affaires ne soit 
pas encore significatif, ni réellement mesuré.  
49 Sur un panel de 4100 personnes représentatif de la population française, 32 % déclarent acheter local. Les 
origines des matières premières et le lieu de fabrication des produits sont les deux principales informations que les 
personnes interrogées déclarent vouloir voir figurer sur les étiquettes. Elles aimeraient obtenir plus d’informations sur 
l’aspect social de la fabrication du produit, tels que la répartition du prix entre les différents intervenants, l’impact sur 
l’emploi ou encore la garantie de la production 
50 Voir entre autres études du CREDOC :  Hébel P. et Mathé T. (2015) Représentations de la consommation en 
période de sortie de crise économique, Cahier Recherche du CREDOC, n° C329, décembre ; Tavoularis G. , Hébel 
P., Billmann M. et Lelarge C. (2016) Les Français toujours très attachés à la qualité, Consommation et modes de 
vie, n° 283, juin. Téléchargeables sur le site du CREDOC : www.credoc.fr 
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Cette volonté de transparence résulte d’une prise de conscience (très progressive) de la situation 
souvent critique des producteurs à l’autre bout du monde, qu’ils soient agriculteurs ou "petites 
mains" dans le textile, le secteur des nouvelles technologies et autres. Elle découle également 
d’une attention croissante, même si encore limitée, portée à l’impact sanitaire de nombreuses 
productions lointaines (t-shirt allergènes, bisphénol, etc.) qui explique en outre le développement 
des productions certifiées bio. Une enquête d’Asteres menée auprès de 108 entreprises de 
transformation certifiées bio et l’analyse des comptes de 1 720 transformateurs et distributeurs 
certifiés bio rendent compte d’une augmentation significative des chiffres d’affaires de toutes les 
composantes du domaine. Si l’alimentaire reste la composante phare, La production de 
cosmétiques bio a augmenté de 10 % en 2015 et constitue un segment particulièrement innovant 
(89 % des entreprises interrogées ont lancé un nouveau produit dans l’année). Les compléments 
alimentaires constituent le marché où le bio a la plus forte pénétration avec 15 % des ventes en 
France. En 2015, la production a continué de croître avec une hausse de 5 %. Il en va de même 
pour les produits d’entretien bio dont la production a crû de 13 % en 201551.  
 
A partir de ces considérations, des marchés encore limités mais prometteurs, émergent pour les 
productions locales. Dans le secteur de l’habillement on peut, par exemple, noter la mise en 
avant d’une production 100% France pour la vénérable maison Repetto52, mais aussi le 
développement de vêtements produits en France au sein de l’offre d’une autre maison reconnue 
comme Agnès b.  
 
Il est encore trop tôt pour savoir si ces marchés de niche ouverts par des consommateurs 
davantage orientés par une action citoyenne53 vont occuper une place significative, voire 
majoritaire dans le futur. Néanmoins leur existence permet d'ores et déjà d'examiner certains de 
leurs effets induits dans le monde industriel français. En effet, fabriquer sur un territoire ne 
signifie pas simplement y implanter un site de production. Tout d’abord, comme le démontre le 
cas d’Archer, ce modèle local permet de maintenir ou de recréer de la compétence productive 
locale, et donc des emplois. C’était la volonté des ouvrières de Lejaby, même si leur tentative de 
SCOP a malheureusement échoué. Elle a par contre fonctionné pour les salariés de Fralib (ex-
Lipton). Ce modèle s’appuie également sur des approvisionnements de matières premières les 
plus locaux possible, comme pour Ardelaine, mais également le groupe SEB. Ces stratégies 
d’approvisionnement localisées permettent à des producteurs de matières premières de 
maintenir leur activité sur le territoire considéré (les éleveurs ardéchois, la compagnie alpine 
d’aluminium, etc.), et favorise l’arrivée de nouvelles entreprises ou le développement de 
nouvelles activités, locales. Ces entreprises peuvent devenir le noyau de la construction 
d’écosystèmes industriels. 

                                                 
51 Dans cette convergence entre productions locales et produits bio, la filière du textile bio fait un peu figure 
d’exception. Elle a connu une croissance de 3% en France en 2015 mais de ce segment présente une grande 
ouverture internationale. Ses matières premières sont pour la plupart importées et de nombreuses chaînes de 
production sont installées à l’étranger. 
52 Pour les produits phares, hors chaussures à talons et sacs qui représentent moins de 20% du volume des ventes. 
53 La quête d’indépendance se manifeste, entre autres, par la perte de «libido consumériste» et par le rejet des 
hypermarchés analysés dans l’ouvrage de Thierry Pech. Cf. Pech T. (2017) Insoumissions, portrait de la France qui 
vient, Paris, Seuil. 
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2.2 - INNOVER POUR RESTER AU PAYS 
 
Les nouveaux critères décisionnels s’appuient sur de nouveaux modes de fabrication, entraînant 
une remise en perspective, ou une complémentarité aux modèles dominants. Dans une stratégie 
de positionnement sur le marché local ou vers une clientèle attentive à une certaine « éthique de 
l’étiquette », un modèle essentiellement tourné vers les économies d’échelle, le volume, 
l’obsolescence (programmée ou non) ne peut pas fonctionner. Une fabrication de proximité 
requiert donc de trouver d’autres gains d’efficacité. Dans ce domaine aussi se dessinent des 
tendances annonciatrices d’autres sources de gains de productivité. 
 
Dans ce domaine, le modèle organisationnel mis en place par ACOME (Association coopérative 
d'ouvriers en matériel électrique) est édifiant. Il repose sur une organisation en îlots autonomes 
de production identifiant et faisant remonter leurs besoins vers les fournisseurs internes et 
externes. Il permet de produire plus, moins cher et plus efficacement que dans un modèle de 
lignes de production automatisées. Cette entreprise, qui produit câbles, fils et tubes de synthèse, 
a choisi de répondre à son besoin d’augmentation des volumes par la multiplication de tels îlots 
plutôt que par des investissements lourds dans de longues chaînes de production coûteuses. 
L’organisation en îlots permet une modulation des volumes fabriqués, ce qui permet d’éviter les 
crises de surcapacité matérielle, contrairement à nombre de concurrents plus généralistes dans 
le secteur du câble54. ACOME a ainsi réalisé un chiffre d’affaires de 428 millions d’euros en 
2015, dont 60 % à l’international. Le groupe dispose aujourd’hui de cinq unités de production en 
France, deux en Chine et une au Brésil. En raison de sa forme coopérative (depuis 1932), cette 
entreprise industrielle a conservé son métier originel, sans intégration au sein d’un grand groupe 
métallurgique, tout en innovant régulièrement, ce qui lui a permis de maintenir son activité en 
France. Cet engagement dans l’innovation a notamment conduit ACOME à miser dès le début 
des années 1980 sur une technologie émergente, la fibre optique, puis plus récemment à 
développer des solutions de pointe pour le câblage d’immeubles. On peut dire, en résumé, que 
dans un domaine nécessitant beaucoup d’investissements, ACOME a su compenser sa moindre 
capacité à mobiliser des capitaux externes et à augmenter ses capitaux propres par une gestion 
reposant sur une mise en réserve impartageable dans l’entreprise de 50 % des résultats et une 
échelle des salaires de un à dix. La stratégie de l’entreprise s’inscrit dans une perspective à long 
terme donnant une priorité à l’emploi et à l’innovation. Cette organisation la rend globalement 
moins vulnérable aux effets de cycle et, en cas de crise, capable d’absorber le choc de manière 
moins conflictuelle que dans des sociétés de capitaux. 
 
Une fabrication en cycle court (de la matière première au lieu de vente) constitue également un 
modèle économique résilient, puisqu’en adaptation constante à son marché et à ses ressources. 
L’adoption de ce modèle est toutefois conditionnée par deux éléments clés dans l’analyse de sa 
compétitivité : 
 

                                                 
54 C’est le cas, entre autres, de Nexans, qui a dû opérer plusieurs restructurations accompagnées de licenciements, 
dont le dernier au cours de l’été 2015. 
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• La revalorisation de la fabrication au sein de la chaîne de valeur du produit. On ne peut 
parier aveuglément sur un retour à la valeur productive stricto sensu ; à titre d’exemple, 
aujourd’hui la part de la main d’œuvre dans l’industrie automobile se limite à 12,5 % du 
coût de fabrication. Toutefois on peut estimer qu’une baisse des coûts fixes dans les 
chaînes de production automatisées et dans l’intermédiation commerciale, malgré une 
augmentation de la part du coût de main d’œuvre, se solderait par une production locale 
rentable. D’autant plus que l’on peut, sur la base des exemples cités, anticiper une 
revalorisation du savoir-faire manuel ou l’intelligence des mains pour des raisons de 
productivité. 

• Un investissement important dans l’innovation, qu’elle soit technologique, 
organisationnelle, sociale ou marketing. 
 

Ce modèle est celui mis en œuvre par la maison Repetto55. L’entreprise produit 80% de son offre 
sur un site unique en France, investit fortement dans la formation de ses ouvrières (une 
chaussure représente 200 gestes techniques), les rémunère en proportion et renouvelle sa 
gamme six fois par an en refusant d’accumuler le moindre stock. L’entreprise consacre 10% de 
son chiffre d’affaires aux dépenses marketing pour conforter son positionnement marché et 
soigne son image et son éthique (en refusant par exemple de s’implanter en Arabie Saoudite en 
raison de la ségrégation subie par les femmes). Ce modèle lui permet d’atteindre un chiffre 
d’affaires de plusieurs dizaines de millions d’euros annuel, dont près des deux tiers réalisés à 
l’export. 
 
Pour rester dans le secteur de l’habillement, on pourra noter que le site de production est de plus 
en plus souvent utilisé comme un argument marketing. C’est le cas par exemple de l’entreprise 
Le Slip français dont la stratégie s’appuie sur une production nationale ou de la marque Agnès b. 
qui (re)commence à produire en France, probablement suite à une prise de conscience de 
l’intérêt commercial de cette offre, encore minoritaire. 
 
2.3 - LES CHOIX DE LOCALISATION  
 
Les exemples ci-dessus ouvrent la voie à une reconfiguration du paysage industriel français, 
avec une création à la fois d’activités, mais également d’emplois. Selon l’Observatoire Trendeo, 
les fermetures d’usines se sont ralenties en 2016 et certains retours sont observés. La plus 
grande prudence s’impose à ce sujet56, dans la mesure où les changements conjoncturels 

                                                 
55 Source : Le nouvel économiste, http://www.lenouveleconomiste.fr/repetto-la-metamorphose-15075/ 
56 Une note récente de Natexis laconiquement intitulée  « France : l’impossible réindustrialisation » (21 septembre 
2016) identifie les raisons pour lesquelles le retournement de tendance paraît improbable, voire impossible. Les 
raisons identifiées tiennent au positionnement de marché de l’industrie française et à la recherche de compétitivité 
prix à laquelle se livrent des entreprises alors que le coût du travail ne permet pas de concurrencer les pays comme 
le Maroc ou l’Espagne, le coût insupportable des politiques à mettre en œuvre pour réduire significativement les 
coûts de production, l’absence de véritable rattrapage en termes de gamme et de qualité dû à l’insuffisance des 
investissements de renouvellement des équipements productifs. Voir :  
https://www.research.natixis.com/GlobalResearchWeb/Main/GlobalResearch/GetDocument/LS3tamKMFB03FU2zxU
7g-A== 
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perçus à travers les annonces des entreprises peuvent évoluer rapidement. Les inflexions de la 
production industrielle suivie mensuellement par l’INSEE attestent de la volatilité des chiffres 
dans ce domaine. 
 
Ces tendances sont en cohérence avec le programme « La nouvelle France industrielle » dont la 
première phase entamée en 2013 était constituée du projet « 34 plans de reconquête 
industrielle ». L'objectif du projet « Industrie du futur », lancé en avril 2015, est d’inciter les 
entreprises à moderniser leurs outils industriels et à transformer leur modèle économique grâce à 
la mise en place de stratégies digitales. Il repose sur cinq piliers et s’articule autour de « 9 
solutions industrielles » correspondant à de grands marchés. Des mesures exceptionnelles de 
soutien aux entreprises qui investissent dans la modernisation de leurs capacités de production 
sont prévues sous la forme d’avantages fiscaux ou de prêts accordés par Bpifrance ou dans le 
cadre du Programme d’Investissements d’Avenir. La réussite de ce programme passe aussi par 
la dynamisation d’un vaste écosystème : dans l’industrie du futur, une unité de production est 
fortement dépendante d’intrants produits par des partenaires. Le succès des programmes de 
robotisation et de numérisation ne peut donc se concevoir unité de production par unité de 
production, mais à l’échelle de véritables filières, ce qui suppose un effort de standardisation des 
modèles d’informatique industrielle. Il est intéressant à cet égard de constater que l’Alliance pour 
l’Industrie du Futur s’oriente vers une recherche de convergence avec les travaux menés en 
Allemagne, plutôt que de raisonner sur la seule base nationale.   
 
Il est encore trop tôt pour évaluer les effets de ce programme sur l’industrie. Il sert cependant de 
toile de fond à l’analyse d’exemples créateurs d’emplois, qui concernent souvent des entreprises 
innovantes à différents points de vue : organisationnel, environnemental et en positionnement 
marché (types de produits). Or, ces entreprises sont confrontées à des problèmes d’arbitrages, 
en interne et surtout en externe, de la part des acteurs économiques en général. 
 
2.3.1 - Une question de taille 
 
La pérennité de ces modèles économiques novateurs dépend en grande partie de l’adéquation 
entre la taille de l’entreprise d’une part et des caractéristiques du couple produit/marché, de 
l’autre. L’atteinte d’un équilibre entre la disponibilité des ressources locales et une production 
locale est souvent conditionnée par le respect d’une taille maximale qui peut être différente de 
l’échelle théorique optimale de production. C’est le constat de la coopérative Ardelaine, mais 
également, à une autre échelle, de Repetto. Pour ces entreprises, les contraintes liées aux 
matières premières, à leur disponibilité, aux approvisionnements, au stockage, etc. fixent une 
limite au volume produit. Cela peut se traduire par la détermination a priori d’une taille optimale 
de l’entreprise, comme pour Ardelaine, qui a opté pour une diversification au service de sa 
production principale. Cela peut également conduire à une limitation drastique des stocks, 
comme pour Repetto, qui évite ainsi les coûts de stockage, mais également les risques de 
surproduction, pour une marque dont la stratégie repose sur la rareté. On est donc bien loin d’un 
modèle industriel de volume reposant sur la maximisation du  nombre d’unités produites par 
salarié. Cette exigence de proximité explique également que les expériences citées, à l’instar de 
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SEB, appuient leur stratégie de croissance sur la duplication des sites de production disposant 
de leurs propres approvisionnements en matières premières.  
 
Au contraire, certains modèles de multinationales totalement intégrées (dont l’organisation 
industrielle est découplée de ses différents marchés géographiques) semblent soulever des 
difficultés à un double niveau. Il peut finir par pénaliser l’entreprise même comme dans le cas 
d’IBM, entreprise centenaire initialement centrée sur la production de machines de calcul, qui se 
sépare de nombreux pans de sa production manufacturière de machines (elle a vendu ses 
usines de fabrication de puces en 2015) car elle souffre paradoxalement de la sur-spécialisation 
du monde industriel. Le groupe s’est en effet spécialisé dans la fabrication de composants très 
techniques dont les seuls acheteurs sont des sociétés sœurs. Or, les coûts d’investissement et 
de fonctionnement de ces chaînes de fabrication, soumises à une révolution technologique 
quasi-permanente, ont augmenté de manière considérable. La baisse de rentabilité qui en résulte 
réduit directement l’intérêt d’investir davantage dans ces domaines en mutation. En outre, la 
plupart des machines informatiques, dites hardware, ont perdu de leur valeur à la vente, les 
clients n’acceptant plus de payer cher un serveur très performant. Ce modèle engendre 
également des coûts sociaux et écologiques élevés, qui constituent autant d’externalités 
négatives, pour le moment assumées par les collectivités publiques. 
 
L’irruption du numérique, tant dans l’organisation des ventes que dans celle de la production elle-
même, contribue enfin à remettre en cause l’idée que la taille conditionne les rendements 
croissants. Avec la montée en puissance des Fab Labs et de la production incrémentale, la 
course aux effets de taille continuera à voir son intérêt diminuer. En effet : 
 

• la production incrémentale (impression 3D) va diminuer fortement la part 
d’investissement et de coûts fixes nécessaires à la production de séries moyennes. 
L’amortissement de ces coûts pourra donc être obtenu sans devoir en passer par des 
séries longues, comme c’est le cas lorsque l’outil industriel est très coûteux. De plus, la 
souplesse introduite par la production incrémentale dans l’adaptation aux besoins des 
clients compense largement les coûts initiaux. 

• à la différence des chaînes de production classiques, ces technologies se prêtent bien à 
l’utilisation par un ensemble d’utilisateurs distincts, qui pourront donc mettre en commun 
les coûts fixes et partant en réduire l’impact pour chaque acteur. 

• cette transformation numérique de la production, en réduisant les avantages liés aux 
économies d’échelle et en valorisant le recours à des écosystèmes va sans doute 
favoriser le développement de sites de production de taille réduite et leur rapprochement 
des bassins de consommation. Ce phénomène s’inscrit à rebours des tendances 
observées depuis plusieurs dizaines d’années. 

 
2.3.2 - Le temps de la confiance 
 
La temporalité conditionne également le succès mais aussi la capacité d’adaptation des 
entreprises industrielles. La stabilité de la structure du capital et la diminution des exigences de 
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rentabilité de la part des actionnaires souvent motivés par des rendements à court terme 
permettent aux entreprises de se projeter sur le long terme. Comme le montrent Tristan Auvray, 
Thomas Dallery et Sandra Rigot dans leur ouvrage « L’entreprise liquidée »57, la financiarisation, 
liée à la montée en puissance de la gestion de l’épargne déléguée aux investisseurs 
institutionnels, a favorisé les vues à court terme, la recherche de liquidité et le critère de valeur 
pour l’actionnaire au détriment de l’investissement en capital fixe des entreprises. Les 
entrepreneurs cités plus haut ont bien conscience que le changement de modèle d’entreprise qui 
accompagne la création de nouveaux marchés, la prise en compte de critères de fabrication 
différents, la priorité donnée aux approvisionnements locaux,  etc., demande un investissement 
dans le temps long. Ils constatent également que, souvent, les investisseurs n’ont pas le même 
horizon temporel. La domination d’une forme de court-termisme qui traverse la sphère financière 
dans son ensemble dissuade l’investissement dans des PME, qui privilégient une logique 
patrimoniale et dont les trajectoires de croissance s’inscrivent la plupart du temps dans la durée.  
 
Les entrepreneurs interrogés s’affranchissent de ces contraintes financières en détenant tout ou 
la majorité des parts de l’entreprise. Cette structure du capital leur permet de conserver une 
forme d’autonomie de décision mais peut entraver la stratégie de croissance de l’entreprise. Les 
investisseurs externes, depuis les business angels jusqu’au capitaux-risqueurs peuvent en effet 
renoncer à entrer dans une entreprise dont le dirigeant n’est pas prêt à partager le management. 
Des tensions peuvent alors apparaître entre les intérêts du fondateur et les attentes des 
investisseurs qui, au bout du compte, risquent de se solder par un rationnement des ressources 
financières de l’entreprise. 
 
De plus, un grand nombre d’activités industrielles, quelle que soit la taille de leur site de 
production, requiert une proximité avec un réseau de fournisseurs (et de clients si l’entreprise 
produit pour d’autres industriels). Ce que l’on appelle les clusters. Or, dans le cas des entreprises 
citées, ces dernières constituent en réalité le premier noyau de ce qui pourrait par la suite, et 
sans garantie, devenir un cluster les alimentant en produits, mais également en main d’œuvre, et 
en opportunités de développement.  
 
A ce contexte difficile, il faut ainsi ajouter la contrainte d’être le premier à lancer un projet 
industriel sur un territoire sans (plus) d’industrie, ni des services associés (cabinet d’études, 
services financiers, comptables, RH, etc.). En effet, le temps entre aussi en ligne de compte pour 
le ou les premiers entrepreneurs s’installant dans une région. Ici, le temps est celui de la 
construction de l’attractivité de ce territoire, grâce à l’implantation de services (dont on a vu plus 
haut l’importance majeure) mais aussi de fournisseurs, voire de compétiteurs potentiellement 
alliés (mutualisation d’infrastructures). Ici se situe l’un des arbitrages majeurs en termes de 
localisation. Faut-il privilégier la présence de ressources locales matières premières et/ou 
ressources humaines – mais dans un territoire industriellement vierge, ou privilégier un territoire 
déjà industrialisé mais plus coûteux, avec une concurrence d’accès aux matières premières et 
aux compétences ? 

                                                 
57 Tristan Auvray, Thomas Dallery et Sandra Rigot dans leur ouvrage « L’entreprise liquidée. La finance contre 
l’investissement », Paris, Michalon, 2016 
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Les alternatives méritent donc que les politiques publiques, outre le fait de bien cibler les besoins 
réels des entreprises industrielles, prennent également en compte ces modèles industriels 
novateurs, souvent créateurs d’emplois, dont la caractéristique principale est la durabilité. 
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3 - CHAPITRE III : REPENSER LES POLITIQUES DE SOUTIEN AUX 

ENTREPRISES 

 
L’efficacité des aides aux entreprises est un débat récurrent parmi les spécialistes de l’évaluation 
et les décideurs publics. A supposer que la baisse globale de l’effort en direction des entreprises 
ne soit pas un objectif souhaitable, on peut néanmoins s’interroger sur l’orientation des choix 
qu’elles conduisent à opérer. Nous nous risquons ici à envisager une évolution des règles et des 
objectifs d’attribution en vue de remplacer des mesures onéreuses aux effets incertains par des 
dispositifs conditionnels58 mettant en outre l’accent sur les chaînes de valeurs et 
complémentarités entre entreprises, secteurs et territoires pour renforcer la compétitivité 
nationale. Il s’agit donc de miser, d’une part, sur un effet de filières sous-tendues par une forte 
innovation et de soutenir des écosystèmes à forte composante régionale/locale, de manière à : 
 

• Assurer un positionnement sur des segments de marchés intégrant un segment plus 
important de la chaîne de valeur donc, a priori, à plus haute valeur ajoutée, 

• Faciliter le partage de ressources spécifiques donc souvent inaccessibles aux PME 
(centres d’essais, laboratoires, etc.) 

• Créer des interdépendances qui permettent de trouver des ressources et des débouchés 
à proximité et, par conséquent, de rendre à la fois plus complexes et coûteuses les 
stratégies de délocalisation. 
 

Ces objectifs impliquent un véritable effort de cohérence dans l’action publique, puisqu’il s’agit de 
repenser, non seulement les politiques de soutien aux entreprises, mais tout leur 
environnement : commande publique, politique territoriale, soutien au numérique, équilibre entre 
activités productives et distribution, normes, fiscalité, formation. Ce qui conduit également à 
réajuster les critères d’évaluation des politiques publiques. 
 
3.1 - S’ENGAGER PLUS LOIN SUR LA VOIE DE LA TRANSITION ECOL OGIQUE  
 
La transition écologique est une évolution vers un nouveau modèle économique et social qui 
renouvelle les façons de consommer, de produire et de travailler pour répondre aux grands 
enjeux environnementaux actuels et futurs. Trois grandes priorités ont été fixées par le conseil 
national de la transition écologique du 27 juin 2016 : honorer les engagements pris par la France 
lors de la COP21 ; favoriser l’engagement de tous les acteurs de la société dans la transition 
écologique et plus particulièrement celui des territoires ; préserver les milieux afin d’améliorer le 
cadre de vie et la santé de tous. Les propositions qui suivent contribuent à renforcer ces 
principes en les traduisant en actions concrètes. 
 
3.1.1 - Proposition 1 : Instaurer une fiscalité soc iale et environnementale  
 

                                                 
58 Cf. Levratto N. (2015) Politiques d'aides aux entreprises : et si on jouait collectif ? Note Terra Nova, octobre. 
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L’action de l’industrie manufacturière, allant de l’extraction de matières premières à la fin de vie 
des objets, en passant par les différentes étapes de transformation, génère des externalités 
négatives. Par ces dernières on entend des conséquences indirectes du processus de fabrication 
et de la vie des objets, dont les coûts sont supportés par la collectivité, et non par l’industrie ou 
ses clients. Ces externalités négatives sont essentiellement de type environnemental mais aussi 
social, les pollutions issues des différents processus industriels impactant particulièrement les 
populations travaillant sur ces sites, et celles vivant à proximité, populations que leurs emplois et 
revenus condamnent en quelque sorte à subir une pollution accrue.  
 
Ces pollutions posent un véritable problème de société que la norme peine à résoudre, en raison 
de son approche binaire (autorisé/interdit), et surtout l’absence ou la faiblesse des contrôles de 
l’application de la norme (notamment avec la diminution des effectifs de la direction générale de 
la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes). L’outil fiscal, lui, permet 
une graduation dans le temps et dans la contrainte, permettant une politique d’accompagnement 
de l’évolution des modes de production et de consommation, et donc de la construction d’offres 
de produits écologiquement et socialement viables.  
 
La mise en place d’une fiscalité environnementale et sociale pour les produits manufacturés 
aurait pour objectif principal de corriger la distorsion de concurrence entre des acteurs installés, 
en situation de rente de fabrication et de distribution de leurs producteurs, grâce à des chaînes 
de coûts et de prix particulièrement bas ; et des producteurs privilégiant des modes de fabrication 
écologiquement et socialement responsables, pour des produits souvent plus qualitatifs pour le 
consommateur final, mais plus chers. La fiscalité environnementale et sociale renchérirait le prix 
de la première catégorie de produits, pour en compenser les externalités négatives, et donnerait, 
en miroir, un avantage comparatif aux produits à faibles externalités négatives dont le prix relatif 
diminuerait. Cette proposition s’inscrit dans le droit fil des préconisations de l’OCDE en faveur 
d’une augmentation du prix explicite du carbone59. 
 
L’outil principal de cette fiscalité serait la TVA. L’Union Européenne cadre les taux de TVA, qui 
doivent se limiter à un taux normal (s’appliquant à tous les produits, et ne devant pas être 
inférieur à 15 %) et 1 ou 2 taux réduits (ne pouvant pas être inférieurs à 5 %). Il existe également 
la possibilité de maintenir des taux d’exception (par exemple en France, le taux de 2,1 % 
applicable aux biens de première nécessité et journaux). Ce cadre limite fortement les biens et 
services pouvant être sortis du taux normal. Toutefois, de nombreuses exceptions existent 
comme, par exemple, l’exonération de nombreux cas de transport et livraison, de la construction, 
des activités financières (banque et assurance), entre autres. La directive TVA prévoit également 
que « Les États membres peuvent adapter leurs dispositions nationales afin de réduire les 
distorsions de concurrence et en particulier afin d'éviter des cas de non-imposition ou de double 
imposition dans la Communauté. Les États membres peuvent utiliser les procédures 
administratives qu'ils jugent les plus appropriées pour parvenir à l'exonération. » 
 

                                                 
59 OCDE (2016) Effective Carbon Rates. Pricing CO2 through Taxes and Emissions Trading Systems. Disponible en 
ligne : http://www.oecd-ilibrary.org/taxation/effective-carbon-rates_9789264260115-en. Consulté le 7 mars 2017. 
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Ce cadre européen offre donc la possibilité d’appliquer un taux réduit (il en existe deux en 
France : 7% et 10%) aux produits manufacturés ne dépassant pas certains seuils de pollution60 
lors de leur fabrication et au cours de leur cycle de vie. Cette logique est cohérente avec l’article 
106 qui permet d’appliquer un taux de TVA réduit aux services de réparation et rénovation. Elle 
est également cohérente avec la directive Ecoconception, peu contraignante, et surtout avec le 
paquet européen économie circulaire, qui vise à modifier des directives liées aux déchets, 
notamment d’équipements. 
 
Néanmoins il faut avoir conscience que la mise en œuvre de l’outil TVA requiert, dans l’état 
actuel des traités, une négociation au niveau européen, et serait d’ailleurs d’autant plus efficace 
qu’il serait appliqué par l’ensemble des pays de l’Union Européenne. Des études d’impact de ce 
type de mesure et évaluations de leurs effets attendus (macro-économiques, notamment) sont 
également nécessaires pour préciser leurs modalités de mise en œuvre. 
 
3.1.2 - Proposition 2 : Sensibiliser et informer le s citoyens 
 
L’utilisation de l’outil de taxe sur la consommation (TVA) pourrait avoir comme impact collatéral 
d’augmenter le prix d’un certain nombre de biens de consommation courante. Pour cette raison, 
mais aussi pour accompagner l’évolution des modes de consommation, il semble essentiel 
d’investir dans la sensibilisation de la population sur la chaîne de vie des produits et ses 
conséquences.  
 
D’une part, l’Education nationale pourrait généraliser les initiatives d’initiations notamment sur les 
thèmes suivants : 
 

- Les cycles de vie des produits.  
- L’éco-conception.  
- L’impact social et environnemental des matériaux (lors de la production et de la 

consommation). 
- Le recyclage et la valorisation des déchets. 

 
D’autre part, une communication institutionnelle pourrait être développée pour se décliner en 
campagnes d’information successives sur les thèmes suivants : 
 

- L’importance de la traçabilité (sécurité) des produits consommés, avec une présentation 
des labels existants et de leurs critères de notation. 

- La promotion de savoir-faire régionaux, pour créer (ou recréer) un préjugé positif sur la 
qualité des produits des territoires (comme la qualité allemande dans l’automobile et les 
machines, la qualité italienne dans le design et les équipements mécaniques de maison, 
etc.). 

                                                 
60 Un taux maximal d’émissions de gaz à effet de serre pourra être fixé en l’indexant aux résultats des technologies 
les plus performantes. De même pour les pollutions des sols et des eaux. 
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- La valorisation des innovations techniques, sociétales et environnementales, avec 
exemples industrielles, prix, succès, etc. 

- La mise en avant des lieux de réparation/revalorisation/réutilisation, comme les 
ressourceries, mais aussi tous les métiers artisanaux de réparation. 

- Une campagne de communication sur la comparaison des coûts globaux entre un produit 
jetable et un produit réparable : 

o Coûts sociaux (maladies, mortalité prématurée, etc.) 
o Coûts environnementaux (biodiversité, changement climatique, etc.) 
o Surcoûts pour le consommateur sur la durée. 

 
3.2 - PENSER FILIERES PLUTOT QUE SECTEURS  
 
A côté de l’orientation de la commande publique, la politique industrielle apparaît aujourd’hui trop 
fragmentée. Les incitations à la R&D et à l’innovation ne manquent pas (Crédit Impôt-Recherche, 
soutien financier à l’amorçage via des prêts d’honneur, défiscalisation), mais elles sont 
dispensées sans fléchage ni condition. Le cas du CIR est particulièrement critique puisque, 
destiné à l’origine aux PME, il a été étendu à toutes les sociétés au point de devenir un 
instrument d’optimisation des profits des grandes entreprises. 
 
Nous préconisons donc de mieux flécher tous ces mécanismes vers les filières d’innovation. Le 
CIR devrait être réformé, d’une part pour être ciblé sur les PME et être attribué à des projets 
collectifs – les grandes entreprises pourraient rester bénéficiaires lorsqu’elles passent des 
accords de R&D avec des PME respectant des proportions dépassant des seuils significatifs –, 
d’autre part, pour privilégier les filières d’innovation. De même, les incitations fiscales pourraient 
être modulées de façon à flécher les apports en capitaux vers ces filières.  
 
Cette orientation ne revient pas à réintroduire un dirigisme désuet et inefficace. On peut mener 
une politique favorisant des filières innovantes qui soit décentralisée sur le plan opérationnel, et 
tienne compte de l’avis d’acteurs locaux.  
 
3.2.1 - Proposition 3 : Promouvoir l’innovation num érique 
 
Le numérique peut être un levier pour le développement des nouveaux modèles d’activité 
industrielle. Il permet en effet de contourner la contrainte des économies d’échelle qui poussent 
les entreprises à croître pour améliorer leur efficacité.  
 
La bonne utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) va dans le 
sens de la reconquête de l’indépendance des PME et de gains d’efficacité. Elle permet en effet : 
 

• Une conception des produits plus souple et faisant une large place à la co-conception : le 
numérique permet de concevoir des produits en faisant varier leurs caractéristiques, de 
créer rapidement des maquettes digitales qui permettent aux tiers (clients, mais aussi 
partenaires) d’intervenir en amont sur les projets ; 
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• Une fabrication compétitive en recourant, notamment, à l’impression 3D, pour des séries 
moyennes ; 

• Une meilleure capacité à modifier rapidement les produits : là où les grandes entreprises 
ont une expertise sur la mise en œuvre industrielle de longues séries, les PME peuvent, 
grâce au numérique faire évoluer rapidement une gamme de produits. Ce qui serait 
difficile à réaliser, et peu rentable, devient possible et efficace grâce au digital (utilisation 
de modèles numériques de fabrication) ; 

• Une diminution des coûts de structure, qu’il devient moins nécessaire d’amortir sur de 
très longues séries : le numérique permet d’abaisser un certain nombre de coûts 
structurels (administration des ventes, gestion des versions de production, comptabilité 
fournisseurs-clients), ainsi que les coûts de commercialisation (vente en ligne, 
notamment), réduisant ainsi le niveau de volume à partir duquel la production est 
rentable. 
 

Le numérique est aussi un support à la mise en réseau et à l’animation d’écosystèmes : co-
conception, partage de moyens de fabrication, travail collaboratif. En ce sens, il s’inscrit bien 
dans une perspective de bassins locaux de production. Il doit être soutenu par les politiques 
publiques et être intégré dans les cursus de formation. Des mesures ont déjà été prises en ce 
sens: le programme Transition Numérique a notamment permis la création d’un réseau de 800 
conseillers référents numériques pour traiter principalement les besoins des PME. Toutefois, de 
l’avis même du Conseil National du Numérique61, ces mesures sont mal connues de leurs 
destinataires et encore peu efficaces. C'est pourquoi il nous semble nécessaire de : 
 

• Développer une filière de formation professionnelle sur le numérique : formation initiale, 
apprentissage, formation professionnelle. Et parallèlement, s’assurer que toutes les 
filières industrielles comportent une formation au numérique. 

• Muscler les capacités de conseil et d’accompagnement des PME : création d’un site 
public facile d’accès centralisant l’ensemble des ressources institutionnelles, tant en 
termes de financement que de formation ou d’information, densification du réseau de 
« référents numériques PME », création d’événements (challenge numérique PME), mise 
en visibilité des structures privées (notamment start up) d’accompagnement des TPE 
vers le digital. 

• Monter l’équivalent du  programme allemand Mittelstand 4.0, qui propose aux PME de 
venir expérimenter au sein d'agences réparties sur tout le territoire, les nouveaux modes 
de travail et de production numérique. 

• Renforcer les aides financières à la transformation numérique des PME. Bpifrance 
propose déjà un cofinancement de prestations de conseil en stratégie digitale, à hauteur 
de 50 %, (pour une somme totale maximale de 10 000 euros), sur la base d’une offre de 
consultants certifiés au niveau territorial. Nous préconisons d’étendre ce mécanisme aux 
prestations de création de sites Web et de mécanismes de vente en ligne modernes 

                                                 
61 Rapport du CNN « Croissance connectée : les PME contre-attaquent, juillet 2016 
http://up.cnnumerique.fr/WEB_CNNum_2016_Croissance%20connecte&%23769%3Be_PE.pdf 
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(accessibles depuis tout type de terminal), destinées aux PME et obéissant à des critères 
simples de qualité et de prix adapté. 

• Adapter les aides financières aux besoins des TPE. En effet, si Bpifrance a un catalogue 
significatif de produits (prêt de développement, prêt numérique, prêt robotique, etc.) 
notamment pour adresser les besoins de financement pour des projets d’innovation, si le 
Gouvernement a décidé de reconduire le dispositif de suramortissement de 
l'investissement productif, en y intégrant les investissements dans les réseaux de 
communications électronique en fibre optique, les logiciels utilisés dans le cadre 
d'opérations industrielles de fabrication et de transformation, ainsi que dans les appareils 
informatiques prévus pour une utilisation au sein d'une baie informatique et les 
supercalculateurs, il manque aujourd’hui un mécanisme de soutien aux petits 
investissements. De tels dispositifs ont été mis en place dans plusieurs pays européens, 
dont la Suède à travers des « chèques PME » ou l’Allemagne (programmes Go Digital et 
Go Inno). Nous proposons de reprendre la suggestion du CNN de développer, sous 
l’égide des régions, le dispositif européen des ICT vouchers, et de mettre ce dispositif en 
visibilité via le site public d’information suggéré ci-dessus. 

• Toujours comme le suggère le CNN, développer, au-delà des mécanismes actuels de 
prêt Bpifrance, un prêt « croissance » à destination des petites entreprises (moins de 50 
salariés), sans caution prise par le dirigeant, d’un montant compris entre 10 000 et 50 
000 euros, à l’instar du prêt lancé récemment en Île-de-France avec les fonds de la 
région.   

 
Pour faire vivre de manière souple et efficace les axes qui précèdent, nous rejoignons la 
proposition de création d’Offices régionaux du numérique formulée dans le rapport récent de 
Terra Nova réalisé en partenariat avec Google France : « Que peut le numérique pour les 
territoires isolés ? »62. 
 
3.2.2 - Proposition 4 : Organiser l’accompagnement institutionnel 
 
Les infrastructures et législations actuelles ont accompagné un mode de fabrication industriel, 
basé sur le volume, les coûts bas (dont les salaires), l’intermédiation via la grande distribution et, 
globalement, l’augmentation du nombre d’acteurs intervenant dans les processus de production 
et de distribution. Ce découpage des filières se traduit par le développement des coûts de 
coordination liés aux infrastructures (transport, déchets, réseaux électriques et numériques, etc.) 
favorisant certains industriels (le secteur de la logistique notamment). Ces derniers sont, 
cependant, mal adaptés aux nouveaux modes de fabrication, de consommation fondés sur les 
productions locales et les circuits courts. 
 
L’aménagement du territoire doit prendre en compte l’évolution des projets industriels et assurer 
aux nouveaux entrants le même niveau de services publics que les compétiteurs déjà installés 
en ce qui concerne l’accès aux réseaux (de transport, numérique, etc.) et aux compétences. Il 

                                                 
62 http://tnova.fr/system/contents/files/000/001/294/original/1101207_-
_Que_peut_le_num_rique_pour_les_territoires_isol_s.pdf?1484227947 
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doit également développer de nouveaux services, notamment la collecte, le tri et, selon les 
matériaux, la revalorisation des déchets. 
 
Cette réévaluation des services publics et de leurs objectifs, facilitera l’implantation d’industries 
sur l’ensemble des territoires, en réduisant les inégalités de taille et de lieu de production. Elle 
conditionne également le potentiel de transformation de l’industrie française. 
 
3.2.3 - Proposition 5 : Préparer aux nouveaux métie rs 

 
Nous tirons également un bilan mitigé de l’efficacité de la formation professionnelle telle qu’elle 
existe aujourd’hui, et préconisons sa réorientation63. Malgré un budget annuel global de 32 
milliards d'euros pour former les adultes et les apprentis, le système français de formation 
professionnelle souffre de dysfonctionnements dénoncés depuis les années 1990 par nombre de 
rapports académiques, administratifs ou parlementaires :  
 

- La formation dispensée aux salariés au titre de la contribution des employeurs suit 
rarement une logique visant à l’employabilité durable des salariés ; 

- L’offre de formation de Pôle Emploi, destinée aux demandeurs d’emploi, met l’accent sur 
les stages courts, dont on ne peut guère penser qu’ils préparent une reconversion 
qualifiante aux métiers nouveaux ; 

- Globalement, la formation professionnelle peine à s’adapter aux évolutions des métiers. 
Ainsi la France est-elle encore loin des efforts qu’a menés par exemple le Japon pour 
définir une nomenclature précise des métiers permettant d’identifier ceux qui risquent de 
disparaître du fait de l’élargissement du domaine d’application des technologies de 
l’information et de la communication64. Une meilleure connaissance des métiers grâce à 
la définition d’une nomenclature plus fine permettrait de mieux cibler l’offre de formation ; 

- Elle souffre par ailleurs de la dichotomie entre la responsabilité des Régions et celle de 
Pôle Emploi.  
 

Nous préconisons donc de réorienter la formation professionnelle de manière à : 
 

- Refondre le catalogue d’offre en fonction des filières d’innovation et des métiers 
nouveaux correspondants ; 

- Mettre en place une gouvernance territoriale d’une démarche de gestion des transitions 
professionnelles ; 

- Articuler l’organisation de la formation professionnelle au niveau régional, en rapprochant 
les responsabilités des Régions et celles de Pôle Emploi ; 

- Mettre l’accent sur les formations qualifiantes, forcément assez longues ; 

                                                 
63 Entrer et rester dans l’emploi : Un levier de compétitivité, un enjeu citoyen », Rapport Terra Nova du groupe de 
travail « formation professionnelle », 24 juin 2014 
64 David B. (2015) : Computer technology and probable job destructions in Japan: an evaluation, Document de travail 
EconomiX, n° 2015-28 . Disponible en ligne : http://economix.fr/fr/dt/2015.php?id=428 
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- Utiliser le Compte personnel de formation pour engager un effort centré sur les 
personnes éloignées du socle des compétences de base et transférables, permettant de 
disposer de meilleurs atouts pour évoluer ; 

- Assurer un juste équilibre, dans les formations, entre aspects théoriques ou généraux, et 
dimension concrète, ceci en s’appuyant sur des acteurs locaux d’innovation (PME, 
Laboratoires, etc.) ; 

- Evaluer chaque année l’efficacité du dispositif, au regard des besoins des filières 
innovantes et du retour effectif à l’emploi, dans la perspective de l’amélioration continue 
de l’efficacité du dispositif. 

 
3.2.4 - Proposition 6 : Equilibrer les rapports ent re les activités productives et la 
distribution 
 
Cette proposition part d’un constat : en France, les circuits de distribution sont puissants, mais 
ont tendance à étouffer les secteurs productifs. Carrefour, Auchan, etc., ces groupes auxquels 
sont rattachées plusieurs enseignes, comptent parmi les plus importants au monde dans leur 
domaine, derrière le géant Wallmart.  
 
Le prix à payer en contrepartie de cette domination économique est très élevé. La grande 
distribution impose aux producteurs un rapport de force tel qu’il leur est pratiquement impossible 
de défendre leurs marges. Cette pression, peut-être supportable pour les grands groupes qui 
disposent souvent de leurs propres circuits de vente, pénalise fortement les PME qui subissent 
une érosion de leur marge, quand cela ne menace pas leur existence même. 
 
Le modèle français est en quelque sorte une machine à transférer les marges de la production 
industrielle (et agricole) vers la grande distribution et, au passage, à transformer des emplois 
industriels relativement qualifiés en emplois peu qualifiés et précaires. Ce phénomène n’a pas 
été sans accélérer la délocalisation, entre autres, des industries textiles, la grande distribution 
pouvant acheter de la confection à faible coût. Il touche aussi le monde agricole, comme l’ont 
rappelé des évènements récents. Lactalis est le numéro 1 mondial du lait, mais il cause la faillite 
des éleveurs et petits producteurs laitiers, avec les conséquences dramatiques sur l’emploi et les 
équilibres sociaux et écologiques dans les campagnes. 
 
Les gouvernements successifs, confrontés à ce phénomène, se sont depuis quarante ans 
révélés incapables d’en prendre la mesure et d’y mettre bon ordre. Au milieu des années 1970, 
la loi Royer a tenté de limiter la multiplication des grandes surfaces commerciales, au nom du 
maintien des commerces de proximité (un objectif par ailleurs honorable). Le mécanisme de 
l’autorisation commerciale accordée avec l’intervention des élus locaux a finalement limité 
l’arrivée de nouveaux entrants et abouti à l’émergence de véritables oligopoles sur de vastes 
zones de chalandise. Selon l’enquête Référenseigne conduite au cours de l’été 2016, il apparaît 
que les cinq principaux distributeurs français réalisaient près de 80 % des ventes de produits de 
grande consommation et frais libre-service, tous circuits GMS (proximité et internet inclus). Le 
rapport de force qui en résulte a des conséquences remarquables : au nom de l’augmentation de 
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la capacité d’achat du consommateur, la qualité des produits consommés est passée au second 
rang et le transfert de valeur des secteurs productifs au profit des actionnaires de quelques 
groupes de la grande distribution a été ignoré des pouvoirs publics. 
 
On est par ailleurs frappé du caractère répétitif du scénario dans le secteur agro-alimentaire. 
Pratiquement chaque année, une crise se déclenche entre producteurs agricoles et grande 
distribution. Certes, cela ne tient pas à la seule pression de la grande distribution. On sait que la 
part croissante d’acteurs tiers dans les filières agro-alimentaire (fabricants de produits entrant 
dans la composition du produit final avant sa vente), tend à réduire la marge au détriment des 
producteurs, sans nécessairement améliorer la qualité alimentaire et sanitaire des produits 
vendus. Il y a là un axe de réflexion qui dépasse le cadre de ce rapport consacré à l’industrie. 
 
Quoi qu’il en soit, il est de toute manière urgent de sanctionner plus sévèrement (et surtout plus 
effectivement) la pratique des marges arrière contraintes, ainsi que toutes les pratiques léonines 
(déréférencement). Mais la seule mesure qui puisse avoir des effets durables, serait d’aider les 
producteurs à créer des circuits plus courts de distribution :  
 

• Nous proposons ci-après (partie 3.3) de rehausser le poids des critères 
environnementaux dans les règles des achats publics. Cela nécessite d’y insérer un 
critère de distance de provenance des produits et services 

• Nous proposons également d’expérimenter la création de portails Web d'achats locaux, 
qui pourraient être portés par les producteurs concernés et leurs organisations (par 
exemple les chambres des métiers) 

 
3.3 - REVISER LES REGLES DE LA COMMANDE PUBLIQUE  
 
Malgré les règles en matière de concurrence, la commande publique reste un puissant levier 
pour orienter la politique industrielle. En France, elle représente un marché d’environ 200 
milliards d’euros par an, soit près de 10 % du PIB. Actuellement, environ 30 % des contrats 
publics en valeur sont alloués aux PME (encadré 4). La réforme adoptée au printemps 2016 a 
comme objectif de faire passer cette part à 50 %65.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
65 L'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 fait évoluer le code des marchés publics à la date du 1er avril 2016. 



  
  
 

Encadré 
 

 
Les exemples étrangers en faveur d’un meilleur accès des PME aux marchés publics sont 
nombreux. Ainsi l’Allemagne soutient fortement son tissu de PME, grâce aux liens existants entre 
celles-ci, les Länder et les banques régionales. Il est vrai que beaucoup de PME allemandes ont 
su prendre pied à l’international, la commande publique venant dans ce cas à la fois favoriser 
leur réussite et en accélérer le rythme. Les Etats
règles de soutien aux PME
PME, en-deçà d’un seuil budgétaire de 100
démontrer que la prestation com
d’assurer une proportion de 23 à 40
des raisons de proximité et d’accès à l’information revient le plus souvent à cibler les PME 
américaines, bien que la nationalité des fournisseurs ne soit pas un critère explicite (ce serait 
d’ailleurs contraire aux règles du commerce international). Une agence fédérale indépendante 
s’assure du respect de ces règles. 
 
Ce modèle peut-il être reproduit tel 
présent la France s’en tient à une interprétation stricte des règles européennes qui interdisent le 
recours à des mécanismes susceptibles d’être interprétés comme générant une concurrence 
déloyale. L’attribution des contrats de marché public ou de délégation de service public ne peut, 
par conséquent, pas reposer sur des critères liés à l’origine ou à l’implantation géographique des 
candidats. Le Conseil d’Etat ne manque d’ailleurs pas de rappeler rég
limiter le plus possible les exceptions à la concurrence qui doit prévaloir dans les achats p
Les règles encadrant la commande publique ont cependant été récemment modifiées

                                                
66 Le point de départ de cette réforme se trouve dans trois nouvelles directives adoptées le 11 février 2014 en 
matière de commande publique par l’Uni
contrats de concession a été modifié, en l’unifiant désormais autour des ordonnances n° 2015
relative aux marchés publics et n° 2016
décrets d’application. 

 

Encadré 10 – Commande publique par classe d’entreprises

Les exemples étrangers en faveur d’un meilleur accès des PME aux marchés publics sont 
nombreux. Ainsi l’Allemagne soutient fortement son tissu de PME, grâce aux liens existants entre 

ci, les Länder et les banques régionales. Il est vrai que beaucoup de PME allemandes ont 
su prendre pied à l’international, la commande publique venant dans ce cas à la fois favoriser 
leur réussite et en accélérer le rythme. Les Etats-Unis pour leur part ont édicté très tôt (1953) des 
règles de soutien aux PME : le Small Business Act oblige les acheteurs publics à favoriser les 

deçà d’un seuil budgétaire de 100 000 USD, voire au-delà selon les cas, sauf à pouvoir 
démontrer que la prestation commandée ne peut pas être fournie par une PME. L’objectif est 
d’assurer une proportion de 23 à 40 % des achats publics aux PME, ce qui dans les faits, pour 
des raisons de proximité et d’accès à l’information revient le plus souvent à cibler les PME 

es, bien que la nationalité des fournisseurs ne soit pas un critère explicite (ce serait 
d’ailleurs contraire aux règles du commerce international). Une agence fédérale indépendante 
s’assure du respect de ces règles.  

il être reproduit tel quel en France ? Un peu de prudence s’impose, car jusqu’à 
présent la France s’en tient à une interprétation stricte des règles européennes qui interdisent le 
recours à des mécanismes susceptibles d’être interprétés comme générant une concurrence 

L’attribution des contrats de marché public ou de délégation de service public ne peut, 
par conséquent, pas reposer sur des critères liés à l’origine ou à l’implantation géographique des 
candidats. Le Conseil d’Etat ne manque d’ailleurs pas de rappeler régulièrement qu’il convient de 
limiter le plus possible les exceptions à la concurrence qui doit prévaloir dans les achats p
Les règles encadrant la commande publique ont cependant été récemment modifiées

         
Le point de départ de cette réforme se trouve dans trois nouvelles directives adoptées le 11 février 2014 en 

matière de commande publique par l’Union européenne. Sur cette base, le droit français des marchés publics et des 
sion a été modifié, en l’unifiant désormais autour des ordonnances n° 2015

relative aux marchés publics et n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et de leurs trois 
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Les exemples étrangers en faveur d’un meilleur accès des PME aux marchés publics sont 
nombreux. Ainsi l’Allemagne soutient fortement son tissu de PME, grâce aux liens existants entre 

ci, les Länder et les banques régionales. Il est vrai que beaucoup de PME allemandes ont 
su prendre pied à l’international, la commande publique venant dans ce cas à la fois favoriser 

art ont édicté très tôt (1953) des 
: le Small Business Act oblige les acheteurs publics à favoriser les 

delà selon les cas, sauf à pouvoir 
mandée ne peut pas être fournie par une PME. L’objectif est 

% des achats publics aux PME, ce qui dans les faits, pour 
des raisons de proximité et d’accès à l’information revient le plus souvent à cibler les PME 

es, bien que la nationalité des fournisseurs ne soit pas un critère explicite (ce serait 
d’ailleurs contraire aux règles du commerce international). Une agence fédérale indépendante 

? Un peu de prudence s’impose, car jusqu’à 
présent la France s’en tient à une interprétation stricte des règles européennes qui interdisent le 
recours à des mécanismes susceptibles d’être interprétés comme générant une concurrence 

L’attribution des contrats de marché public ou de délégation de service public ne peut, 
par conséquent, pas reposer sur des critères liés à l’origine ou à l’implantation géographique des 

ulièrement qu’il convient de 
limiter le plus possible les exceptions à la concurrence qui doit prévaloir dans les achats publics. 
Les règles encadrant la commande publique ont cependant été récemment modifiées66 de 
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manière à encore améliorer l’accès des PME à la commande publique, sans toutefois résoudre 
une partie du problème qui vient des pratiques (achats groupés, minimisation des coûts, etc.) des 
acheteurs et qui favorisent, de fait, les grandes entreprises. Le système français favorise donc, 
au nom du respect de la concurrence, la formation d’oligopoles. 
 
D’autres marges de manœuvre existent pour mettre en place une politique orientant fermement 
la commande publique vers les PME. Elles reposent sur des justifications fondées sur l’objet du 
contrat ou ses conditions d’exécution comme la nécessité d’assurer une rapidité d’intervention, la 
proximité et l’accessibilité, ou encore la connaissance de l’environnement économique local par 
les candidats au marché. Dans ces trois cas, les candidats locaux peuvent être avantagés, sans 
que cela constitue pour autant une discrimination. Au recours plus systématique à ces 
dispositions par les collectivités locales pourraient être ajoutées des mesures phares telles que : 
 

- Soutenir par la commande publique les  filières innovantes  devant structurer la 
politique industrielle – au fond, relayer effectivement dans les mécanismes de la 
commande publique la logique des Plans d’Investissement d’Avenir – tout en donnant 
au terme innovation son acception la plus large : technologique, mais aussi 
organisationnelle ou  environnementale, 

- Etendre et améliorer le système des Partenariats d ’Innovation  introduits depuis 2014 
dans le Code des Marchés Publics, 

- Favoriser le (re-)développement de tissus économiqu es locaux en favorisant les 
achats de proximité dans une logique de réduction de l’empreinte écologique des achats 
publics. La possibilité d’insérer des critères environnementaux a été introduite dans le 
Code des Marchés Publics dès 2004, à la faveur de la directive européenne 2004/18/CE 
du 31 mars 2004. Elle a été renforcée par les ordonnances de 2015 et 2016 citées ci-
dessous (note 40). Nous préconisons d’augmenter progressivement le poids de ces 
critères, 

- Débloquer les achats auprès des TPE en créant un mécanisme de garantie protégeant 
les acheteurs publics en cas de disparition du partenaire industriel. 

 
3.3.1 - Proposition 7 : Soutenir les filières innov antes, adapter le mécanisme des 
partenariats d’innovation 
 
La France a introduit, dans la mise à jour du Code des Marchés Publics, une notion clé : celle du 
soutien à l’innovation, se traduisant dans les règles suivies par les acheteurs publics par la 
possibilité de monter des partenariats d’innovation, dérogeant aux règles traditionnelles de mise 
en concurrence. Ceux-ci permettent aux acheteurs publics, lorsqu’ils cherchent une solution 
présentant des caractéristiques nouvelles, de substituer à l’appel d’offre classique un mécanisme 
de sélection d’entreprises innovantes qui bénéficieront d’un partenariat durable, d’abord pour la 
mise au point de la solution (innovation), puis pour son développement et son déploiement. 
 
Pour permettre le recours plus fréquent à ces partenariats d’innovation, nous proposons de les 
assortir des améliorations suivantes : 
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- En étendre l’usage aux acheteurs des organismes qui, sans être directement assujettis 
au Code des marchés Publics, s’en inspirent (notamment acheteurs du secteur 
hospitalier, entreprises concurrentielles sous contrôle de l’Etat) ; 

- Définir chaque année une liste de filières d’innovation, intéressant plus particulièrement 
la politique industrielle. Cette liste qui devra être cohérente avec, notamment, les 
Programmes d’Investissement d’Avenir, permettra de flécher les domaines où les 
acheteurs publics auront plus particulièrement vocation à recourir aux partenariats 
d’innovation. 

- Assouplir la définition de l’innovation : solution nouvelle, ou solution existante mais avec 
des éléments nouveaux significatifs tant dans les produits et services eux-mêmes que 
dans leur environnement (maintenance, exploitation) ainsi que dans leurs conditions 
d’utilisation par les clients67. 

- Cibler ces partenariats d’innovation essentiellement sur les PME 
- Contrôler l’efficacité de cette politique en en confiant l’évaluation annuelle à un 

organisme sur le modèle de l’Agence américaine du Small Business Act. Cet organisme 
– une Agence du Développement des Achats Innovants - aurait vocation à mesurer la 
proportion des marchés publics ainsi attribués au titre de l’innovation, celle ayant 
bénéficié aux PME, ainsi que les freins et obstacles rencontrés. Il aurait capacité, en cas 
de doute, d'interroger les opérateurs publics en cas de non-recours au mécanisme. Il 
soumettrait un rapport annuel au Parlement. On irait ainsi plus loin que la création 
annoncée au titre de l’ordonnance du 23/07/2015 de la Mission d’Appui au Financement 
des Infrastructures « FIN INFRA », d’une part en étendant son action à des dimensions 
non strictement financières, d’autre part en affirmant plus nettement le caractère 
stratégique de son action. 

- Prendre des mesures garantissant le bon accompagnement de ces actions : organisation 
de la formation des agents publics à la bonne et rapide utilisation des produits et services 
résultant des partenariats d’innovation. 

- Enfin, sous réserve des dispositions signalées en proposition 1, préciser les règles de 
propriété Intellectuelle applicables aux innovations ainsi favorisées. La règlementation, 
en l’état actuel, indique simplement que ces règles ont vocation à être fixées dans le 
cadre de chaque marché public d’innovation. Il serait plus simple et plus efficace de 
laisser systématiquement les acteurs économiques conserver l’entièreté de la propriété 
intellectuelle de leur innovation, même lorsque cette dernière a ainsi été facilitée par un 
acheteur public. 

 
3.3.2 - Proposition 8 : Favoriser le mieux disant é cologique 
 
La commande publique peut contribuer à la transition vers une société écologique en  
introduisant systématiquement un critère environnemental dans les grilles d’évaluation des 

                                                 
67 A titre d’exemple, la mise en œuvre d’un parc de véhicules peut comporter de l’innovation par les technologies en 
jeu (véhicules électriques ou très basse consommation, voire véhicule autonome) mais aussi par ses conditions 
d’usage : l’acheteur public pourrait par exemple adhérer à un système d’auto-partage moyennant des garanties de 
disponibilité de véhicules. 
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offres. Nous préconisons d’augmenter de manière sensible et systématique  le poids des 
critères environnementaux dans les grilles de choix  des acheteurs publics . 
 
En particulier, il s’agirait de valoriser la réduction des distances dans l’approvisionnement des 
produits et la fourniture des services (ce qui irait aussi, d’ailleurs, dans le sens d’une diminution 
du risque de retard dans les livraisons). Outre le fait de favoriser les écosystèmes locaux, cette 
mesure pourrait également déboucher sur une incitation aux sociétés étrangères à créer des 
bases locales en France, sur le modèle des clauses qu’imposent à leurs fournisseurs les pays 
acheteurs de grands systèmes d’équipement. 
 
En outre, il appartient à la commande publique de compléter une politique d’achats directs, par 
des mesures d’effet indirect : mise en place de services et infrastructures propre s à 
favoriser la dynamique de tel bassin industriel . Là encore, cette mise en place n’équivaut pas 
à des commandes centralisées et orientées vers les seules grandes entreprises, au contraire, 
services et infrastructures de support se prêtent bien à une gestion d’achats par lots de taille 
adaptée. 
 
Par ailleurs, l’un des obstacles à une politique d’achat publique tournée vers les entreprises 
locales, les start-ups et les TPE, est la crainte des acheteurs d’une défaillance du fournisseur. 
L’aversion des acheteurs au risque se traduit, soit par l’élimination des petits fournisseurs lors de 
l’attribution des marchés, soit par la mise en place de commandes indirectes : le marché est 
attribué à une grande entreprise, charge pour elle de se fournir auprès du ou des petits 
fournisseurs identifié(s) par le donneur d’ordre. Mais ce procédé n’est pas sans effet pervers : le 
rapport de force inégal aboutit au transfert de marge au détriment du petit fournisseur, quand ce 
n’est pas à un dévoiement de la propriété intellectuelle. 
 
Il convient donc de mettre en place des mesures de limitation du risque d’achat, pour inciter les 
acheteurs publics à favoriser les solutions innovantes même lorsqu’elles sont portées par de 
petits acteurs. 
 
Notons d’ailleurs que le mécanisme des partenariats d’innovation, dont nous avons préconisé la 
systématisation, comporte de telles mesures, puisque qu’il est suggéré de retenir plus d’un 
partenaire, voire de diviser le marché final de fourniture entre plusieurs partenaires. De même, 
l’application effective de l’allotissement des marchés publics – recommandation aujourd’hui 
souvent contournée par les acheteurs – permet, en divisant les marchés en lot, d’éviter de ne les 
attribuer qu’à de grandes entreprises, tout en limitant le risque dû à une éventuelle défaillance 
d’un attributaire.  
 
Nous préconisons en particulier de prévoir, dans les marchés d’innovation, une clause de 
rétention de la propriété intellectuelle au bénéfice du donneur d’ordre public, qui ne pourrait être 
activée que dans le cas de défaillance du fournisseur retenu à l’origine. Dans ce cas, le donneur 
d’ordre public négocierait avec un tiers l’exploitation de cette propriété intellectuelle (de la même 
manière que l’acheteur public peut faire terminer un marché par un autre acteur que le titulaire, 
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lorsque ce dernier est défaillant).  La puissance publique pourrait alors prétendre à des royautés 
d’exploitation de la propriété intellectuelle ainsi concédée, lorsque celle-ci serait exploitée dans le 
cadre d’autres marchés. 
 
De plus, pour faciliter ces opérations et réduire l’impact financier d’une défaillance d’une petite 
entreprise attributaire d’un marché public, un fonds de garantie géré par l’agence Innovation 
PME ou par Bpifrance pourrait être créé, alimenté par un prélèvement sur les royautés mises en 
jeu. 
 
Les objections que l’on peut faire à cette politique d’orientation de la commande publique vers les 
PME, et spécialement vers les PME indépendantes innovantes, sont connues. Elles sont 
essentiellement de deux ordres : 
 

- On peut craindre qu’en faisant supporter de plus grands risques par la commande 
publique, ceux-ci n’induisent une pression accrue sur le budget public et, in fine, sur les 
contribuables. Privilégier les grands groupes conduit en fait à alimenter un système de 
sous-traitance en cascade dans lequel les preneurs d’ordres, souvent de petite taille, 
voient leurs marges amputées par les exigences des donneurs d’ordre. Le tissu de PME 
s’en trouve ainsi fragilisé, ce qui coûte finalement beaucoup plus cher à l’Etat et aux 
contribuables. 

- On peut aussi s’inquiéter de la multiplication de critères d’achat, dont la gestion 
nécessiterait une augmentation du personnel des administrations en charge de leur 
gestion. Ce risque est réel. Nous pensons toutefois qu’il peut être maîtrisé au prix d’un 
effort de formation des acheteurs. On pourra d’ailleurs procéder par expérimentations et 
évaluations avant de généraliser ce système. 

 
3.4 - INTRODUIRE DE NOUVEAUX CRITERES D’EVALUATION DE L ’EFFICACITE DE L ’ACTION 

PUBLIQUE  
 
La systématisation des principes de la « nouvelle gestion publique » a inauguré des systèmes 
d’évaluation des politiques publiques fondés sur la mesure de la performance, l’intégration de 
principes de concurrence, l’exigence d’efficience dans l’utilisation des ressources, dans le but 
d’améliorer la qualité des services68. Parallèlement, les différentes révisions des cartes des 
services publics ont accentué les situations marquées par l’injustice spatiale, accéléré la déprise 
économique et augmenté les difficultés d’accès à l’emploi dans certains territoires. Cela va à 
l’encontre des principes de parité de traitement et d'accessibilité, de solidarité entre les 
ensembles territoriaux présents dans les politiques européennes, notamment régionales. 
 
Les politiques publiques en faveur des entreprises pourraient être revues à l’aune de ces 
principes.  

                                                 
68 Robert Salais, « Indicateurs et conduite des politiques publiques : où sont les problèmes ? », Informations sociales 
5/2011 (n° 167) , p. 60-70. URL : www.cairn.info/revue-informations-sociales-2011-5-page-60.htm. 
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3.4.1 - Proposition 9 : Valoriser les effets d’entr ainement sur d’autres entreprises ou sur 
des centres de recherche et d’innovation exercés pa r les mesures de soutien aux 
entreprises 
 
Dans un contexte de restrictions budgétaires et de contrôle des dépenses publiques, la question 
des aides aux entreprises mérite que l’on s’y arrête. Alors que les évaluations disponibles et les 
rapports, de la Cour des comptes notamment, soulignent la faible efficacité des aides et 
subventions directes et les effets d’aubaine qu’elles entraînent (cf. Chapitre 1), il est frappant de 
constater que les dépenses publiques effectives restent très prioritairement concentrées sur cette 
forme d’action individuelle. D’autres voies peuvent être explorées. Elles partent d’une redéfinition 
du cadre de conception de l’action publique en matière de soutien à l’économie. 
 
La typologie ici proposée croise les modalités d’action (subvention ou exonération de charge par 
exemple) individuelles, à deux autres dimensions des politiques mises en œuvre : d’une part en 
fonction de l’objectif collectif visé (soutien à l’emploi ou à l’innovation par exemple) et d’autre part 
en fonction du niveau politico-administratif de leur conception et de leur réalisation (Etat, 
collectivité locale ou organisme consulaire par exemple). Cette partition, construite autour de 
deux grandes lignes de partage69, met en lumière la diversité des modèles alternatifs de 
politiques incitatives en matière économique. Les politiques peuvent alors être classées en 
fonction de leurs objectifs qui sont de deux types :  
 

• Permettre aux entreprises d’être plus performantes dans la réalisation d’actions connues 
et déjà maîtrisées ; 

• Inciter les entreprises à adopter de nouveaux comportements (digitalisation/ 
automatisation de tâches préalablement réalisées « humainement ») ou à introduire de 
véritables nouveautés (conquête d’un nouveau marché).  

 
Les politiques publiques peuvent aussi être distinguées en fonction des modalités d’action 
qu’elles mobilisent : 
 

• Elles peuvent privilégier une action ciblée en faveur de certaines catégories d’entreprises 
porteuses d’emploi comme via l’adaptation française du Small Business Act  

• Elles peuvent introduire un système de récompenses conditionnelles comme dans le cas 
des financements attribués à des projets communs à plusieurs types d’entreprises (entre 
PME, entre PME et grandes entreprises entre entreprises et universités, etc.).  

 
Quatre familles de politiques incitatives résultent de cette double partition (figure 9).  
 
Lorsqu’on se réfère aux modalités d’action des entreprises , deux cas se présentent.  
 

                                                 
69 Sous sa forme d’origine, la grille a été construite par une grille de lecture proposée par Olivier Favereau et 
Suzanne Quiers-Valette (1998), « La présentation complète de la typologie des politiques publiques de soutien à 
l’économie » est proposée dans Carré, Levratto (2009). 
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• Les distorsions de prix relatifs améliorent la performance économique et financière des 
entreprises grâce à des adaptations individuelles qui leur permettent de se positionner 
sur un meilleur segment de la courbe d’offre.  

• Les incitations conditionnées par l’insertion dans un collectif, elles, appellent des 
opérations collectives qui permettent aux entreprises de faire jouer différentes formes de 
proximité (géographique, institutionnelle, cognitive) à l’origine d’apprentissages localisés 
propres à un territoire.  

• Si le point de vue est celui des effets produits , deux formes d’efficacité des actions 
peuvent intervenir.  

• La diminution du coût des facteurs par l’effet des subventions ou de la mutualisation, de 
même que la croissance des débouchés amènent l’entreprise à se déplacer le long d’une 
même fonction de production de façon à optimiser la combinaison productive existante, 
d’où le caractère statique du gain d’efficience dégagé.  

• En se répercutant sur l’organisation de la firme et sur les relations interentreprises, 
l’adoption de nouveaux comportements permet à l’économie d’évoluer et d’innover et, en 
cela, est gage d’une efficience qualifiée de dynamique. 

 
Figure 9 - Typologie des politiques incitatives en faveur des entreprises 

 
  Objectifs  
  Adaptation des com-

portements existants 
Adoption de nouveaux 

comportements 

M
od
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CIR) 
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individuelles 
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collectif 
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d’employeurs 
- Partage 
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QIV 
Compétitivité collective 
- Soutien à la recherche 
collective au sein de 
clusters 

� Décisions 
collectives 

 
 

� 
Efficience statique 

� 
Efficience dynamique  

Source : Carré et Levratto (2009)  
 
Comme les mécanismes des quadrants I et II (QI et QII dans le tableau ci-dessus) qui 
concernent chaque entreprise isolément sont connus, on se concentrera ici sur les dispositifs qui 
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s’inscrivent dans les quadrants III et IV (QIII et QIV) et qui correspondent à des approches 
collectives.  
 

• Les dispositifs relevant du quadrant III promeuvent le partage des moyens comme 
vecteur de réduction des coûts fixes. En effet, si les objectifs – au moins pour certaines 
composantes de ces actions – visent à réduire les coûts de fonctionnement, ils ne 
peuvent être atteints que par une démarche qui implique la constitution d’un collectif de 
PME susceptible de réduire des coûts ou encore de dépasser certaines indivisibilités70. 
Les politiques qui visent à l’amélioration de la compétitivité d’un collectif de production 
(quadrant IV) prennent la forme d’une combinaison d’incitations visant l’adoption de 
nouveaux comportements dans le cadre d’un collectif d’acteurs : entreprises, grandes et 
petites, mais aussi institutions publiques de recherche en particulier. Ces politiques 
visent à ancrer les comportements coopératifs dans certains domaines, la recherche et 
l’innovation en premier lieu.  

• Les politiques du quadrant IV passent par le renforcement des liens entre entreprises de 
manière à : 

o assurer un positionnement sur des segments de marchés intégrant une 
séquence plus importante de la chaîne de valeur donc, a priori, à plus haute valeur 
ajoutée, 
o faciliter le partage de ressources spécifiques donc souvent inaccessibles aux 
PME (centres d’essais, laboratoires, etc.) 
o créer des interdépendances qui permettent de trouver des ressources et des 
débouchés à proximité et, par conséquent, de rendre à la fois plus complexes et 
coûteuses les stratégies de délocalisation. 

 
Le passage des politiques de mutualisation des ressources à des politiques orientées vers des 
gains de compétitivité collective peut aussi être conçu à travers la transformation du contenu des 
modalités concrètes de soutien aux entreprises. Ces politiques reposent sur l'hypothèse que 
l’accélération et l’élargissement de la base des processus de production d'innovations impliquent 
de favoriser la coopération entre les différents acteurs concentrés sur un même territoire71. Les 
acteurs concernés sont les entreprises (grandes et petites), les centres de recherche publics et 
privés et les institutions de formations. Ces politiques relèvent donc à la fois de la volonté 
d’accélérer les processus d’innovation, d’intégrer les PME dans ce schéma et, enfin, de répondre 
aux insuffisances des politiques d’aménagement technopolitain72. Un couplage des deux types 
d’aides pourrait également être conçu de manière à créer des synergies entre baisse des coûts 
et changements de comportements. Le conditionnement de certaines aides individuelles à 

                                                 
70 Certains services ou personnels très spécifiques (bancs d’essai, ingénieurs, démarche qualité ou RSE, etc.) ne 
peuvent pas être acquis par des entreprises de petite dimension. Les centres de services partagés (fonction RH, 
centre d’essais ou de RD, etc.) sont un exemple, parmi d’autres, de mutualisation. Ils permettent à plusieurs 
entreprises d’accéder à des prestations auxquelles elles n’auraient pas toujours la capacité d’accéder seules. 
71 Cette idée est empruntée à Acs Z. (2002) Innovation and the growth of cities, Edward Elgar 
72 « En France, l’appellation de technopole recouvre celle de parc scientifique et technologique », Quéré, M. (2005 ) 
« Le développement technopolitain en France, Quels enseignements pour l’attractivité des territoires ? », Revue de 
l’OFCE, 94, n°3, pp. 71-96.  
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l’engagement dans des opérations collectives garantirait ainsi une adaptation des modes de 
production aux nouvelles orientations du marché et des technologies et fournirait également une 
forme de contrepartie au bénéfice de subventions et d’exonérations. 
 
3.4.2 - Proposition 10 : Mettre l’ensemble des part ies-prenantes au cœur de l’évaluation 
des mesures de soutien aux entreprises 
 
Nous proposons de toiletter les indicateurs de l’action publique afin de mettre au cœur du 
processus d'évaluation le développement d’activités et la création d’emplois sur les territoires. On 
pourrait alors apprécier les changements apportés par les politiques nationales ou locales en 
matière d’infrastructures de transport, de services sociaux et de santé, d'éducation ou de culture 
en fonction de leur contribution à une configuration géographique qui assurerait, à tous, les 
mêmes conditions d’accès à l’emploi. 
 
Les évaluations disponibles sont, la plupart du temps, centrées sur la mesure des effets des 
actions mises en œuvre sur la compétitivité approchée par le coût du travail, le volume de 
l’investissement, le chiffre d’affaires à l’export, etc. La question des salaires et des niveaux de 
rémunération (temps plein vs. temps partiel) est également, quoi que plus rarement, considérée. 
Nous proposons d’intégrer aux grilles d’évaluation des critères sociaux, environnementaux et 
relatifs aux relations entre entreprises actuellement observés de manière autonome de manière à 
inciter les entreprises à les prendre en compte dans leurs propres stratégies. 
 
Cela concerne d’abord les salariés. En effet, aucune mesure de l’influence des politiques de 
soutien à l’activité économique des entreprises ne concerne l’organisation du travail et les droits 
des salariés. Nous suggérons de modifier les grilles d’évaluation et de supprimer des indicateurs 
financiers de manière à introduire des indicateurs sur le type d’emplois (temps plein, temps 
partiels, intérimaires) et sociaux (nombre d’accidents du travail, de journées d’absences, par 
exemple) déjà collectés par les entreprises de manière à ne pas alourdir les contraintes 
administratives. Tenir compte des conséquences des mesures de politique publique sur la santé 
et le mode de vie des travailleurs, permettrait ainsi de mieux juger non seulement des effets de 
ces mesures sur les performances des entreprises mais également de leurs effets induits sur les 
travailleurs, l’emploi et les citoyens.  
 
Cela concerne ensuite les clients et fournisseurs. Toujours dans l’objectif de privilégier les liens 
inter-entreprises, un meilleur fonctionnement des circuits économique, le développement des 
territoires et le renforcement des écosystèmes entrepreneuriaux locaux, nous considérons que 
l’influence des mesures de soutien au secteur productif devrait être à l’origine de transformations 
des relations entre entreprises ou entre les entreprises et leur territoire. Des critères semblables 
à ceux privilégiés dans le cadre de la médiation des entreprises sur les achats responsables ou 
la construction de relations de confiance entre acteurs économiques de l’innovation pourraient 
ainsi être incorporés aux grilles d'évaluation des dispositifs de soutien au tissu productif de 
manière à apprécier leurs conséquences sur les écosystèmes et les territoires.  
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3.4.3 - Proposition 11 : Augmenter les effectifs de s administrations en charge du contrôle 
des entreprises 
 
Dans un rapport de février 2014, la Cour des comptes remarque l’insuffisance des contrôles 
sanitaires en grande partie liée à la disparition de près d’un emploi sur cinq entre 2008 et 2013. 
Au cours de cette période d’application de la RGPP-REATE73, le plafond d’emplois autorisés est 
passé de 3 873 équivalents temps plein travaillé (ETPT) en 2007 à 3 001 en 2013, soit une 
diminution de 872 emplois dont 578 correspondent à des suppressions nettes. Il en résulte une 
diminution sensible du nombre d’établissements visités (-23,7 %) et d’actions engagées (-
35,1 %) qui excède la réduction des effectifs cible CCRF (-10,55 %) des directions 
départementales en charge de la protection des populations (DD(CS)PP).  
 
La présentation stratégique du projet annuel de performances dont le programme 134 considère 
que la principale mission de la DGCCRF est de « veiller à la régulation et au bon fonctionnement 
des marchés, au bénéfice des entreprises et des consommateurs »74, ciblée sur des domaines 
particuliers et sur le renforcement de la concurrence n’offre pas les garanties suffisantes à la 
protection des consommateurs. La mutualisation des ressources engagée ne suffira ni à relever 
les défis auxquels la DGCCRF est confrontée quotidiennement, ni à déployer des moyens au 
plus près du tissu économique et des consommateurs. Inscrire la DGCCRF dans un projet 
stratégique d’un grand service de contrôle et de police économiques, propre à répondre aux 
problématiques économiques, environnementales et sociales suppose d’améliorer l’organisation 
de cette administration et de véritablement instaurer une complémentarité entre les directions 
départementales et les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). Cela exige aussi, et peut-être surtout, de 
recruter de nouveaux agents pour permettre à cette administration de veiller non seulement sur 
les prix et le respect des règles de la concurrence mais aussi contrôler davantage les 
entreprises. 
 
Cette proposition relative à la DGCCRF peut être élargie à d’autres administrations en charge du 
contrôle des sites industriels et de la prévention des risques comme, par exemple, le service de 
l’inspection des installations classées. Nous proposons, dans ce domaine essentiel pour la 
transition écologique, que les moyens alloués aux contrôles inopinés des installations classées 

                                                 
73 « A partir de 2007, dans le cadre plus large de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) une réforme 
de l’administration territoriale de l’État est envisagée. Celle-ci veut modifier le référentiel de l’action de l’État au 
niveau local, en le faisant passer du département à la région. La réorganisation se donne également comme objectif 
de remettre en cause le fonctionnement des services déconcentrés, encore en lien direct avec l’administration 
centrale de leur ministère. Enfin, il s’agit de s’adapter au nouveau contexte issu de la décentralisation. Le modèle de 
la nouvelle administration territoriale d’État est fixé par le décret relatif aux préfets et aux services territoriaux du 16 
février 2010. Celui-ci attribue à l’échelon régional le pilotage de l’action administrative d’État tandis que l’échelon 
départemental s’occupe de sa mise en œuvre. » Source : http://www.collectivites-locales.gouv.fr/letat-territorial-lacte-
i-decentralisation-a-reate (Page consultée le 23 décembre 2016). 
74  Cf. PLF 2017 - Extrait du bleu budgétaire de la mission économie, p. 5. Disponible en ligne : 
http://www.performance-
publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2017/pap/pdf/DBGPGMPGM134.pdf 
(Page consultée le 23 décembre 2016). 
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soient renforcés. En effet, alors que la France compte actuellement environ 500 000 
établissements relevant de la législation des installations classées, l’Inspection ne dispose que 
de 1 246 équivalents temps plein pour réaliser ses missions75. En 2014, 19750 visites 
d’inspections ont été réalisées (26 524 en 2008) dont 3 228 contrôles inopinés (3 944 en 2008) 
parmi lesquelles 47 (247 en 2008) étaient des contrôles sur site, tous les autres se limitant à 
vérifier la cohérence des formulaires de déclaration annuelle. L’augmentation du nombre de 
contrôles inopinés sur site est indispensable à un meilleur respect des règles environnementales 
par les industriels dont le sens des responsabilités ne peut constituer le principal outil de la 
politique publique dans ce domaine. 

 
  

                                                 
75 Source : Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer. Données disponible en 
ligne : :http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/Chiffres-cle-de-l-Inspection.html (Page 
consultée le 23 décembre 2016). 
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CONCLUSION 
 

Nous vivons une époque de transformation industrielle, qui, comme les révolutions précédentes, 
impacte et refaçonne le monde qui nous entoure. Mais, contrairement à ce que peuvent laisser 
croire certaines thèses à la mode, l’évolution en cours ne mène pas à un monde dématérialisé. 
Bien au contraire ! Le monde numérique du XXIe siècle est un monde « hyper-industriel » comme 
l’affirme Pierre Veltz76, et comme le démontrent toutes les machines et terminaux utilisés sur 
l’ensemble de la planète.   
 
Les questions qui se posent sont donc de savoir qui va produire, où et comment ? A l’heure où le 
modèle productif mondialisé montre des signes de tangage et que se manifeste une prise de 
conscience, tardive, des risques environnementaux et de leurs liens avec les conditions 
sociales77, cette transition mérite un accompagnement politique de qualité. 
 
Notre rapport a mis en avant le décalage entre le coût élevé et croissant des politiques publiques 
d’aides aux entreprises, dont les entreprises industrielles, et les besoins de la société, y compris 
des entrepreneurs. Répondre à la demande de biens d’équipement, de machines-outils, de 
produits de haute technologie, etc. ne peut se réduire à organiser une spécialisation 
internationale de la production régie par le marché et les seules règles de la concurrence. Se 
contenter de ce mode de régulation reviendrait à accepter la disparition progressive d’emplois 
industriels, la perte d’indépendance sur les approvisionnements industriels et l’impossible 
résurgence d’écosystèmes industriels porteurs de la transformation en cours. Nos choix 
stratégiques vont dans le sens du maintien et de la redynamisation d’une industrie locale. Mais 
nos réflexions nous amènent au-delà de la sphère économique. Les reformes proposées 
reposent en effet également sur des arbitrages tenant compte d’un point de vue social et 
environnemental. En effet, au-delà du sujet fondamental des emplois dans  l’industrie et des 
services qui y sont associés, se pose la question du choix offert aux consommateurs, de la 
qualité des produits manufacturés proposés (sans bisphénol ou paraben, par exemple), de leur 
durabilité (sans obsolescence plus ou moins programmée), de leur réparabilité et de leur bilan 
carbone. Nous voulons également réduire les tensions entre les attentes que chaque individu 
exprime successivement en tant que citoyen, travailleur et consommateur. Les consommateurs 
sont également des habitants voisins de sites industriels, de décharges, mais aussi de zones en 
voie de désertification. Leur bien-être et non seulement leur portefeuille doit guider les choix 
opérés. 
 
La réorientation des politiques publiques en faveur de l’industrie que nous dessinons a ainsi 
vocation à réinsérer la question de la fabrication (et réparation) des produits dans celle du lien 
social et du maillage territorial, grâce à l’accompagnement d’écosystèmes intégrant services, 
compétences et qualité relationnelle dans l’acte d’achat d’un objet manufacturé. Certains 

                                                 
76 Pierre Veltz, La Société hyper-industrielle. Le nouveau capitalisme productif, Seuil/La République des Idées, 2017. 
77 Note Terra Nova. Pour une politique sociale-écologique : protéger l'environnement et réduire les inégalités. 2014, 
par Agnès Michel, Clélia Marty, Esther Finidori, Florian Mayneris, Pierre Musseau. 
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entrepreneurs ont pris de l’avance sur les politiques en créant des entreprises intégrées dans 
leur territoire, ou en innovant en termes de méthodes de fabrication, d’organisation du travail ou 
de positionnement marketing. Il est essentiel que les politiques publiques accompagnent ces 
innovations qui souffrent aujourd’hui d’une distorsion de concurrence face à des entreprises 
installées, mais probablement moins vertueuses pour l’ensemble de la société.  
 
L’industrie représente un enjeu de société au croisement de questionnements actuels  tels que la 
santé, la qualité, l’humanité du travail et des relations productives et commerciales, la 
sauvegarde de l’environnement local et mondial, l’équilibre territorial, et la liberté de  choix. Choix 
de localiser son entreprise industrielle dans un territoire plutôt qu’un autre, choix des modes de 
fabrication, choix de consommer des biens durables produits de façon respectueuse des 
personnes et de l’environnement. Ce choix peut aussi privilégier la revalorisation de la qualité du 
produit industriel plutôt que l’augmentation des quantités. Ainsi, loin de chercher à préserver un 
monde finissant, les transformations de l’industrie portées par les propositions de politiques 
publiques esquissées constituent un moyen d’accéder à un nouveau paradigme productif. 

 


